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Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire du Parlement

Ordre du jour :

  1. Communications
  2. Questions orales
  3. Motion no 1031

Pour une institutionnalisation des relations entre partis 
politiques et Gouvernement. Romain Schaer (UDC)

  4. Postulat no 314
Chômeurs seniors : quelle aide de l’Etat ? Yves Gigon 
(PDC)

  5. Question écrite no 2504
Après Donzé-Baume, Simon & Membrez et Termiboîtes, 
à qui le tour ? Christophe Schaffter (CS-POP)

  6. Question écrite no 2505
Faut-il publier le nom des personnes naturalisées ? Em-
manuel Martinoli (VERTS)

  8. Motion no 1028
Pour  l’introduction d’un  bonus énergétique.  Emmanuel 
Martinoli (VERTS)

  9. Question écrite no 2493
Pour l’égalité des personnes handicapées dans le cadre 
des constructions de  routes,  des transports  publics  et 
des  appartements  protégés  ou  adaptés.  André  Parrat 
(CS-POP)

10. Question écrite no 2495
Réhabilitation des centres anciens : où en est-on ? Em-
manuel Martinoli (VERTS)

11. Question écrite no 2497
Remblayage de dépressions naturelles en zone agricole. 
Emmanuelle Schaffter (VERTS)

12. Motion no 1030
Un coup de pouce à l’électricité photovoltaïque.  Jean-
Pierre Mischler (UDC)

13. Motion no 1043
Transit de poids lourds. Erica Hennequin (VERTS)

14. Interpellation no 797
Un joyau du patrimoine de notre Jura  – les pâturages 
boisés –  est-il en danger ? Jean-Louis Berberat (PDC)

15. Question écrite no 2501
Aménagement  du  territoire  et  énergie :  quelles  straté-
gies ? Josiane Daepp (PS)

16. Question écrite no 2502
Aides financières cantonales dans le domaine du bois-
énergie  et  représentation  de  l’Etat.  Lucienne  Merguin 
Rossé (PS)

17. Question écrite no 2503
Bilan de l’application de la directive concernant l’utilisa-
tion du bois dans les constructions de la RCJU. Gabriel 
Willemin (PDC)

18. Question écrite no 2510
Politique énergétique cantonale… les copains d’abord ? 
André Parrat (CS-POP)

19. Question écrite no 2511
Décharges contrôlées, où en est-on ? Emmanuel Marti-
noli (VERTS)

20. Question écrite no 2512
TAG Heuer à Chevenez et la législation sur les zones 
AIC. Emmanuel Martinoli (VERTS)

(La séance est ouverte à 8.30 heures en présence de 60 
députés et de l’observateur de Sorvilier.)

1. Communications

La présidente :  Mesdames et  Messieurs les  Députés, 
Madame et Messieurs les Ministres, après cette pause esti-
vale qui, je l’espère, a été bénéfique à chacun et chacune de 
vous, je vous souhaite à toutes et tous la bienvenue pour 
cette séance du Parlement jurassien.  

Je voudrais avoir une pensée particulière avec les per-
sonnes dont les vacances d’été ont été assombries par la 
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perte d’un être cher; je pense particulièrement à la famille de 
Pierre Guéniat qui fut député de notre Parlement de 1979 à 
1990 pour le Parti ouvrier populaire; je pense également à 
notre vice-président Alain Lachat qui a perdu sa maman, no-
tre collègue Jean-Paul Miserez qui a perdu son beau-père, 
notre ancien collègue Pierluigi Fedele qui a perdu sa maman 
par  ailleurs  également  la  sœur  de  notre  ancien  collègue 
Rémy Meury. Je présente nos plus sincères condoléances à 
toutes les personnes touchées par ces séparations. 

Quelques collègues ont eu des ennuis de santé et je leur 
souhaite  bon  rétablissement,  particulièrement  à  Gabriel 
Schenk et Marcel Ackermann, qui ont subi quant à eux plu-
sieurs interventions chirurgicales. Et nous souhaitons aussi 
encore  totale  remise  en  forme  à  Philippe  Receveur,  qui 
semble déjà se sentir beaucoup mieux.

Aujourd'hui, comme vous l’aurez remarqué, la cafétéria 
est tenue par Mme Nathalie Uskshini-Boinay car notre te-
nancière habituelle a elle aussi subi une intervention médi-
cale. Donc prompt rétablissement à Nadine Flury également. 

Je souhaite tous nos vœux à notre collègue Erica Hen-
nequin qui fête aujourd'hui son anniversaire. Elle n'est pas 
encore là mais je lui réitérerai mes vœux tout à l'heure.

Dans les communications, je dois vous annoncer la dé-
mission de notre collègue Jean-Baptiste Beuret qui renonce-
ra à son mandat de député au 15 septembre prochain. Nous 
le remercions pour son engagement au sein de notre Légis-
latif et lui souhaitons plein succès dans ses nouvelles activi-
tés professionnelles. 

Le groupe UDC nous a informés d’un changement dans 
leur organisation. C’est Frédéric Juillerat qui remplace Tho-
mas Stettler à la présidence de ce groupe. Merci à Thomas 
Stettler pour son engagement au sein du Bureau du Parle-
ment et bienvenue à Frédéric Juillerat. 

Le Bureau du Parlement a organisé et pris part à la tradi-
tionnelle rencontre des Trois Pouvoirs le 23 août dernier à 
Porrentruy.  Ce fut  une soirée placée sous le  signe  de la 
convivialité mais surtout aussi la possibilité de faire connais-
sance, dans un cadre non formel, avec nos partenaires des 
pouvoirs exécutif et judiciaire. Cette année, le thème retenu 
pour la conférence était : «La confiance dans les institutions 
dans  une société  fragmentée».  C'est  M.  Alain  Clémence, 
professeur à l’Université de Lausanne, qui nous a présenté 
de manière fort intéressante les études récentes sur le sujet 
et chacun a pu poser des questions ou apporter un complé-
ment. 

J’ai également reçu de Mme Evelyne Widmer Schlumpf, 
au nom du Conseil fédéral, une lettre nous assurant la prise 
en  compte  de  notre  résolution  concernant  le  soutien  aux 
droits des paysans, notamment par la prise de position de la 
Confédération au sein du Conseil des droits de l’homme sur 
le sujet. 

Mon coup de cœur du mois va bien sûr à notre cham-
pion olympique Steve Guerdat dont la médaille  d’or a fait 
briller tout notre Canton. Mais aussi à un jeune groupe ajou-
lot,  qui  s'appelle  «les Didascalies»,  qui,  par  des voix  lim-
pides et des notes légères, réjouissent toutes les personnes 
qui leur prêtent l’oreille… 

Nous avons reçu la demande de reporter le point 7 de 
l’ordre du jour. Ainsi, la question écrite de M. Jean-Pierre Mi-
schler sera traitée lors de notre prochain Parlement d’autant 
plus que le Gouvernement a un peu tardé pour nous trans-
mettre sa réponse. Il est vrai que, pour le bon fonctionne-

ment des choses, il serait à l’avenir agréable que les dépu-
tés reçoivent suffisamment tôt les réponses du Gouverne-
ment pour éviter ce type de problématique. 

Je vous rappelle que notre séance a été prévue sur toute 
la  journée.  Si,  vers  18  heures,  l’ordre  du  jour  n’était  pas 
épuisé, il faudra reporter les points restants au 26 septem-
bre. 

Je vous informe également que l’observateur de la ville 
de Moutier,  M. Corfu,  sera absent aujourd’hui  car il  siège 
dans une commission municipale. 

Je vous  propose maintenant  de  passer  sans autre au 
point 2 de notre ordre du jour, les questions orales.

2. Questions orales

Position du Gouvernement face aux demandes de libé-
ralisation des services publics du patronat

M. Jean-Pierre Petignat (CS-POP) : L'association patro-
nale Economiesuisse exige une libéralisation rapide du trafic 
ferroviaire,  du marché de l'électricité  et  des services pos-
taux. Pour l'organisation dirigeante du patronat, la Suisse a 
besoin d'une nouvelle politique d'infrastructures qui accorde 
davantage de place à la concurrence. 

Pour eux, les voyageurs ne paient pas assez pour leurs 
déplacements; il faut augmenter les prix des transports pu-
blics.  Economiesuisse  exige  aussi  l'ouverture  du  marché 
postal et de placer La Poste sur un pied d'égalité avec les 
prestataires privés. Il s'agit purement et simplement d'un dé-
mantèlement programmé du service public et d'une mise à 
l'écart des régions périphériques. 

Je demande au Gouvernement de se positionner face à 
cette politique qui, si elle était appliquée, aurait des consé-
quences catastrophiques pour la majorité des habitants de 
notre pays. 

Je demande au Gouvernement s'il accepterait encore de 
s'associer avec ce patronat très réactionnaire. En effet, Eco-
nomiesuisse  a  financé  toute  la  campagne  publicitaire  du 
Gouvernement  pour  combattre  l'initiative  fédérale  qui  de-
mandait «Un renforcement des droits populaires en politique 
étrangère». Le Gouvernement n'est-il pas gêné d'avoir été 
l'associé politique et l'allié d'Economiesuisse le 17 juin der-
nier ? Je vous remercie.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement :  Le  Gouvernement  n'a  pas  été  l'associé  poli-
tique, ni  l'allié d'Economiesuisse. Par contre,  il  a souhaité 
s'impliquer très vivement contre l'initiative fédérale qui  de-
mandait donc un renforcement des droits populaires en poli-
tique étrangère parce qu'on sait très bien qu'elle aurait blo-
qué  institutionnellement  le  fonctionnement  non  seulement 
des parlements mais aussi les responsabilités des cantons 
et de la Confédération. Et on savait que c'était important pas 
simplement pour les entreprises mais pour le marché du tra-
vail.  Donc,  là,  je  crois  que,  tous  partis  confondus,  nous 
avons milité contre cette initiative.

Maintenant par rapport aux options, orientations d'Eco-
nomiesuisse par rapport aux services postaux, au marché 
de l'électricité ou autres, je crois que le Parlement peut être 
convaincu  du  fait  que  le  Gouvernement  jurassien  s'est  à 
chaque fois impliqué pour un service public de qualité, par 
rapport à notre positionnement géographique, par rapport au 
fait que nous savons bien que nous ne sommes pas dans 
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les grands centres de décision qui profitent d'une économie 
ultralibérale en matière de service public.  Nous avons été 
sollicités récemment encore par rapport au positionnement 
de La Poste Suisse sur Porrentruy.  Nous avons pris posi-
tion. Donc, je crois qu'à chaque fois, que ce soit le Départe-
ment  ou  le  Gouvernement,  nous  sommes  un  partenaire 
ferme dans les négociations pour maintenir un service public 
de qualité. 

Je pourrais le dire ainsi : le Gouvernement n'est aucune-
ment aveuglé par Economiesuisse. Maintenant, je dirais que 
nous  ne  regrettons  pas  d'avoir  fait  campagne  commune 
parce que nous souhaitions absolument lutter contre cette 
initiative. Et il y avait un positionnement au niveau romand, 
au niveau suisse mais, comme je l'ai dit, ce n'était pas être 
l'allié d'Economiesuisse, mais être engagé dans la lutte con-
tre cette initiative fédérale.

Donc, je crois pouvoir affirmer à Monsieur le député Peti-
gnat qu'il peut continuer à faire confiance dans la politique 
du Gouvernement en matière de défense et de promotion du 
service public. Nous ne serons pas les chantres de l'ultrali-
béralisme qui est parfois mentionné par Economiesuisse. 

M. Jean-Pierre Petignat (CS-POP) : Je suis satisfait.

Situation de la Caisse de pensions de la RCJU : revoir la 
composition et le fonctionnement du conseil d'adminis-
tration ?

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Les responsables de 
la  Caisse  de  pensions  du  canton  du  Jura  ont  enfin  pris 
conscience de la situation financière catastrophique de l'ins-
titution.

Il y a un peu plus d'une année, à cette même tribune, je 
comparais la Caisse de pensions au Titanic et je demandais 
aux dirigeants de la caisse de prendre des mesures d'assai-
nissement  urgentes.  Hélas,  une  année  après,  le  taux  de 
couverture est passé de 65 % à 59 %. 

Gouverner,  c'est  aussi  prévoir  et  anticiper  les  événe-
ments. Or, dans le cas de la Caisse de pensions, force est 
de constater que les dirigeants ont fait preuve d'un amateu-
risme incroyable. Miser 40 % d'actions en placements bour-
siers, c'est comme si on allait jouer au casino !

Mettre en place des cours de formation continue serait 
sans doute bénéfique pour le personnel.

Face à cette situation, on va une nouvelle fois demander 
aux contribuables jurassiens de recapitaliser une institution 
et 40 millions de francs seront largement insuffisants. D'où 
ma question  au  Gouvernement :  avec  autant  d'erreurs,  le 
Gouvernement a-t-il prévu de revoir le fonctionnement et la 
composition du conseil d'administration de la Caisse de pen-
sions ? Je remercie le Gouvernement de sa réponse.

M. Charles Juillard, ministre des Finances : Le Titanic 
était un paquebot soi-disant insubmersible et il y a d'autres 
paquebots qui sillonnent les mers année après année sans 
qu'heureusement ceux-ci ne sombrent. Et je crois que c'est 
heureusement aussi le cas des caisses de pensions d'une 
manière générale en Suisse parce qu'elles ont toutes dû tra-
verser, avec plus ou moins de bonheur, les turbulences, res-
pectivement les tempêtes financières qui ont été très compli-
quées ces dernières années. Un paquebot, on n'en change 
pas la direction comme ça du jour au lendemain; c'est diffi-
cile de lui faire faire des angles particulièrement aigus et il 

faut  prendre  le  temps de  la  réflexion  plutôt  que  de  partir 
dans des décisions qui  coûteraient  encore beaucoup plus 
cher,  Monsieur  le Député,  aux contribuables jurassiens.  Il 
suffit  pour  s'en convaincre  de  voir  ce qui  a  été  fait  dans 
d'autres cantons qui ont recapitalisé déjà au moins à deux 
reprises leur caisse de pensions et où le taux de couverture 
est toujours insuffisant dans ces caisses de pensions. Voyez 
qu'il y a aussi des questions qu'il faut se poser par rapport à 
ça.

Le conseil d'administration de la caisse a rendu attentif le 
Gouvernement, il y a une année en effet à peu près, sur la 
situation difficile dans laquelle se trouvait la caisse. Le Gou-
vernement a demandé un rapport, a demandé ensuite des 
compléments. Et le Gouvernement a proposé des mesures, 
qui sont maintenant en consultation, pour redresser cette si-
tuation. 

Faut-il  chercher  des  responsabilités  particulières  de 
quelque organe au sein de cette institution ? Peut-être. Jus-
qu'à présent, le Parlement a toujours accepté le rapport an-
nuel de la Caisse de pensions, en émettant parfois des ré-
serves c'est vrai mais, enfin, en se rendant bien compte que 
la situation finalement de notre Caisse de pensions, elle est 
assez comparable à d'autres caisses de pensions et notam-
ment des caisses de pensions de droit public. 

Eut-il fallu prendre des mesures plus tôt, comme le di-
sent certains anciens dinosaures de la scène politique juras-
sienne  qui,  maintenant,  ressortent  en  disant  «Nous  vous 
avions dit à l'époque... Il fallait faire ceci à l'époque...» ? Je 
peux vous garantir que si nous avions proposé, il y a encore 
deux ans, ici au Parlement le changement de primauté, je 
suis à peu près certain, et je prends le pari,  que ce problè-
me-là n'aurait  certainement pas été accepté par ce même 
Parlement qui, aujourd'hui, doit, devra prochainement pren-
dre des mesures et notamment cette mesure très forte pour 
la Caisse de pensions. 

Alors,  y  a-t-il  des responsabilités à chercher ? Les or-
ganes de révision n'ont jamais demandé que des sanctions 
ou des actions soient entreprises vis-à-vis des dirigeants ni 
du conseil d'administration. Quant à la composition du con-
seil  d'administration,  le  Gouvernement,  je  le  rappelle,  ne 
peut agir que sur une moitié de ses membres puisque c'est 
un organe paritaire et la moitié de ceux-ci sont désignés par 
l'assemblée des délégués qui, eux-mêmes, sont représenta-
tifs des assurés. Alors, il s'agira peut-être de se reposer la 
question de la composition de ce conseil. Nous avons tou-
jours essayé d'y mettre des gens qui avaient des compé-
tences avérées en matière de gestion, en matière financière 
mais aussi en matière de compétence sociale, qui est aussi 
un aspect qu'il ne faut pas oublier dans le cadre de la ges-
tion d'une caisse de pensions.

Nous irons au bout de ce cheminement et si l'un ou l'au-
tre estime qu'il y a eu malversation, qu'il y a eu mauvaise 
gestion, il y a pour cela des éléments juridiques et légaux 
pour le faire valoir mais, à notre sens, aux yeux du Gouver-
nement, jusqu'à présent appuyé par le Parlement qui, je le 
répète, a année après année accepté les rapports annuels 
de la Caisse de pensions, ce n'est pas le cas.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Je suis partiellement 
satisfait. 
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Prélèvement de l'ADN des requérants d'asile : quel est 
l'avis du Gouvernement ?

M.  Michel  Choffat (PDC) :  Nul  ne  peut  reprocher  au 
commandant  de la  police jurassienne de vouloir  agir  seul 
dans son coin. Au contraire, dès son engagement, il a sou-
haité communiquer d’intéressantes informations et, ce, régu-
lièrement. Cette façon de travailler et de communiquer est 
appréciée  et  la  notoriété  de  la  police  jurassienne en  sort 
grandie.

Dans  la  perspective  d’une  sécurité  renforcée,  le  com-
mandant de la police propose de prélever l’ADN sur tous les 
requérants  d'asile.  Une telle  démarche  ne  serait  gênante 
que pour celles et ceux en situation non régulière. 

Rappelons  aussi  que  le  prélèvement  d'ADN n'est  pas 
plus invasif que les empreintes digitales et que celles-ci sont 
déjà prélevées systématiquement à tous les requérants d'a-
sile.

Dès lors, le Gouvernement est-il favorable à la proposi-
tion du commandant de la police et, si oui, qu’entend-il en-
treprendre pour la réaliser ?

M. Charles Juillard, ministre de la Police : Le Gouver-
nement ne s'est pas positionné sur cette question puisque la 
question ne lui a pas été posée.

De toute façon, ça ne serait en tout cas pas une compé-
tence cantonale puisque, si cette mesure devait être mise en 
œuvre, il faudrait que l'on modifie des lois et que l'on modifie 
des  lois  fédérales,  qui  sont  donc  de  la  compétence  des 
Chambres fédérales et du Conseil fédéral.

A ce stade, c'est une idée qui a été lancée par le com-
mandant  de  la  police,  qui  sera  d'ailleurs  débattue  par  la 
Conférence des directeurs de Justice et Police romands, qui 
va aborder cette question sous l'angle de la lutte efficace 
contre la criminalité parce qu'il faut bien reconnaître que, de-
puis le printemps arabe, nous avons quelques problèmes en 
matière d'augmentation de la criminalité et que l'on peut clai-
rement, clairement, attribuer aux ressortissants de ces pays 
qui viennent chez nous y faire tout sauf y demander effecti-
vement l'asile. Et, ça, c'est un peu regrettable pour l'ensem-
ble des autres requérants d'asile qui, eux, méritent que l'on 
s'occupe d'eux,  qui, eux,  méritent  qu'on les héberge chez 
nous. 

Et, pour cela, c'est une mesure technique qu'il  faudrait 
cadrer juridiquement. Aujourd'hui, ce n'est pas le cas. Il y a 
donc  encore un  long  cheminement  avant  que l'on  puisse 
éventuellement passer à l'acte avec l'ADN. Mais c'est vrai 
que, quand on parle d'ADN, on diabolise un peu parce qu'on 
a en tête le clonage, on a en tête des manipulations sur le 
génome humain. Ici, on est loin, très loin de cela puisqu'il 
s'agit simplement de comparer des traces découvertes sur 
des lieux de cambriolage, sur des lieux de vol, sur des lieux 
d'agression, avec ces mêmes traces permettant d'identifier 
les auteurs. Et ça a permis d'aller au-delà de ce que nous 
permettaient jusqu'à présent les empreintes digitales, com-
me vous l'avez rappelé tout à l'heure, qui ont été aussi un 
grand problème qui a fait grand débat le jour où elles ont été 
introduites de manière générale, y compris vis-à-vis des re-
quérants d'asile. 

Mais je crois que ce débat, il faut le porter sur le plan na-
tional et il y a encore un long chemin avant que cette idée 
soit éventuellement reprise dans le droit suisse.

M. Michel Choffat (PDC) : Je suis partiellement satisfait. 

Solution pour le redéploiement d'EFEJ à Bassecourt
M. Jean Bourquard (PS) : EFEJ+… le retour !
Etonnamment,  c’est  par  la  presse  régionale  que nous 

apprenions, hier en fin de journée, que ce qui paraissait im-
possible  il  n'y  a  pas  si  longtemps  pour  le  redéploiement 
d’EFEJ devient aujourd’hui réalité ! 

Si,  de prime abord, nous ne pouvons que nous en ré-
jouir,  certaines questions se posent d'emblée et  je prie le 
Gouvernement de nous donner quelques précisions et expli-
cations sur les points suivants :
– La solution trouvée est-elle définitive pour EFEJ ou ver-

rons-nous une troisième phase regroupant toutes ses ac-
tivités sur un seul site ?

– Le Gouvernement peut-il confirmer que le redéploiement 
ne coûtera réellement rien à l’Etat, comme cela est relaté 
dans la presse ?

– Comment se fait-il que la commission de l’économie n’ait 
pas été informée de ce nouveau projet dont la réalisation 
semble quasi bouclée ?
Je remercie le Gouvernement pour sa réponse !

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Monsieur le 
Député, il ne s'agit plus ici du dossier EFEJ+. Simplement, 
s'agissant de ce dossier-ci, il a été présenté au Gouverne-
ment le 21 août 2012. Il a été accepté par ce dernier.

Et, au niveau des délais, il était important que la décision 
soit prise afin de respecter les périodes de dédite des satel-
lites qui sont abandonnés. En effet, un contrat de bail devait 
être dédit avant fin août au risque de devoir payer une an-
née en trop, somme toute environ 50'000 francs.

Alors,  cette  décision intervient   – et  c'est  la différence 
également avec EFEJ+ –  dans le cadre des compétences 
du Gouvernement en matière d'exécution de la LACI et de 
mise en œuvre des mesures de marché du travail financées 
par  l'assurance  chômage.  La  compétence  du  Parlement 
n'est donc ici plus engagée, comme dans le projet EFEJ+ où 
l'Etat devenait propriétaire. Ici, l'Etat est locataire et les loca-
tions  sont  payées  par  l'assurance  chômage,  comme  par 
ailleurs dans la situation actuelle. Les frais d'aménagement 
sont pris entièrement  – et je tiens à insister là-dessus –  par 
l'assurance chômage,  donc  par  la  Confédération,  puisque 
nous avons réussi à obtenir le montant nécessaire à l'amé-
lioration de la structure, soit un montant de 1,5 million. 

Il  ne s'agit  pas d'une situation définitive puisque nous 
avons conclu, avec le propriétaire de l'entreprise, un bail qui 
porte sur huit ans. Pourquoi huit ans ? Pour que nous ayons 
une assurance tout de même dans la durée. Et pourquoi pas 
au-delà de huit ans ? Tout simplement pour nous permettre 
d'évaluer encore, pendant cette période, les différents élé-
ments.

S'agissant  de la commission de l'économie, il  est  clair 
que si elle le désire, une information beaucoup plus circons-
tanciée, beaucoup plus complète pourra être donnée lors de 
sa prochaine séance et, si elle le souhaite, il sera possible 
pour la commission de visiter le site.

Mais je tiens encore une fois  – puisque vous parliez tout 
au début d'EFEJ+, Monsieur le Député –  à vous dire que le 
Gouvernement a rappelé que les objectifs d'EFEJ+ ne sont 
de loin  pas atteints.  Ils  ne sont pas atteints;  ce n'est  pas 
EFEJ+bis. Mais ce dispositif permet quand même d'améliorer 
notablement la situation actuelle d'EFEJ. Pourquoi ? Parce 
qu'il y aura concentration sur deux sites; il y aura 289 m2 de 
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plus. Je viens de vous le dire, il  s'agit  ici  d'une opération 
blanche  au  niveau  des  locations  payées  par  l'assurance 
chômage. Les frais d'aménagement seront pris totalement 
par la Confédération. Et puis il y a également la remise à 
disposition de la commune de la Haute-Sorne, selon sa de-
mande puisque nous avons travaillé très étroitement avec 
les autorités communales, la commune pourra reprendre les 
surfaces nécessaires à sa nouvelle administration.

M. Jean Bourquard (PS) : Je suis satisfait. 

Rénovation  de  la  psychiatrie  jurassienne  et  nouvelle 
cheffe ad intérim du Centre médico-psychologique pour 
adultes

M. Serge Caillet (PLR) :  Dans son édition du 24 août 
2012, le «Quotidien jurassien» nous révèle la nomination, 
par l'Exécutif, d'une nouvelle médecin-cheffe ad intérim du 
Centre médico-psychologique pour adultes. 

L'intéressée entrera en fonction le 15 septembre et assu-
mera la direction médicale du CMP en attendant les conclu-
sions du groupe de pilotage «Refondation de la psychiatrie 
jurassienne». Ce groupe d'étude doit  délivrer ses proposi-
tions sur la réorganisation de la psychiatrie jurassienne et le 
calendrier de leur mise en œuvre d'ici  à la fin de l'année 
2012. Or, la nouvelle médecin-cheffe est nommée pour une 
année. 

Cet énième remplacement confirme, si  besoin était,  la 
santé fragile de la psychiatrie jurassienne et souligne l'im-
portance des réflexions du groupe de pilotage. Même si la 
formule est rebattue, rappelons que la priorité est de se sou-
cier avant tout du bien-être des patients.

A  part  les  incessantes  valses  du  personnel,  rien  ne 
transpire sur ce qui se passe réellement au CMP. Partant, 
nous posons au Gouvernement les questions suivantes : 
1) Le remplacement subit de la responsable du CMP est-il 

dicté par les problèmes récurrents que rencontre la psy-
chiatrie jurassienne ?

2) Quand peut-on espérer disposer du rapport  du groupe 
de pilotage ?
Nous remercions le Gouvernement pour sa réponse. 

M. Michel Thentz, ministre de la Santé : Je l'ai dit à ré-
itérées reprises à cette tribune, le groupe de travail «Refon-
dation de la psychiatrie jurassienne» va rendre son rapport à 
la fin de cette année, au plus tard durant le premier trimestre 
de l'année prochaine, avec un certain nombre de proposi-
tions et le Gouvernement aura à statuer sur l'avenir et l'orga-
nisation de la psychiatrie jurassienne ainsi que les presta-
tions qu'elle sera à même de fournir.

Dans le  cas présent,  et  vous l'avez fort  justement  dit, 
pour remplacer la médecin-cheffe du CMP adultes démis-
sionnaire, donc qui nous a quittés de son plein gré pour ré-
orienter sa carrière professionnelle, il s'agissait, pour le Gou-
vernement,  de nommer quelqu'un  ad  intérim.  Vous l'avez 
fort justement dit, nous avons eu la chance de trouver quel-
qu'un, une médecin, la doctoresse Charmillot, qui a été d'ac-
cord de jouer le jeu pendant une année et, qui plus est, à un 
taux de seulement 60 %, de mener la barque en attendant 
les décisions à prendre et que celles-ci soient mises en pla-
ce. Donc, il s'agissait véritablement, pour le Gouvernement 
jurassien, d'une bonne aubaine de trouver quelqu'un qui soit 
d'accord de relever ce défi juste temporairement, en atten-

dant que, véritablement, les décisions soient prises. 
Donc, c'était une excellente opportunité dans cette confi-

guration-là mais, comme je vous l'ai déjà affirmé à cette tri-
bune,  il  faudra encore un tout  petit  peu de patience :  les 
conclusions seront déposées sur le bureau du Département 
à la fin de cette année, au plus tard au début de l'année pro-
chaine. 

M. Serge Caillet (PLR) : Je suis satisfait.

Actes violents et racistes contre un campement de gens 
du voyage

M.  André  Parrat (CS-POP) :  Lorsque  violence  et  ra-
cisme se marient, ça ne fait vraiment pas un bon ménage; il 
faut placer la barre immédiatement lorsqu'un tel mélange se 
produit.  Par  exemple  dans  notre  Canton,  un  événement 
s'est produit cet été, d'où la question orale que voici.

L’accueil des gens du voyage n’est pas simple, comme 
partout ailleurs en Suisse, dans le Jura également. Cela est 
dû, dans la majeure partie des cas, à l’absence d’aire d’ac-
cueil  pérenne,  qui  soit  digne,  avec  des  installations  adé-
quates et qui soit convenablement contrôlée.

Entre parenthèses, je vous informe que notre groupe dé-
posera aujourd’hui une motion allant dans le sens d'une réa-
lisation de telles aires d'accueil et une question écrite sur le 
même thème.

Cet été, un campement toléré sur un espace non prévu à 
cet effet (sur l'espace de la ZARD), et donc inadéquat, a été 
pris pour cible par des tirs d’inconscients et des croix gam-
mées ont  été retrouvées  sur  des véhicules  et  caravanes. 
C'est juste inacceptable ! De tels débordements avec relents 
racistes choquent et nous attendons donc du Gouvernement 
une réponse aux questions suivantes : 
– N'aurait-il pas dû, lui-même, immédiatement dénoncer pu-

bliquement cette violence et ce racisme ?
– A-t-il usé de son pouvoir et donc a-t-il porté plainte contre 

inconnu d'une part et pour violation de la loi contre le ra-
cisme ?

– Peut-il  nous informer quant aux suites judiciaires entre-
prises contre les auteurs de ces tirs et de ces croix gam-
mées ? 
Je vous remercie de votre réponse.

M. Charles Juillard, ministre de la Justice et de la Po-
lice : Bien évidemment que le Gouvernement ne peut pas to-
lérer les faits qui se sont produits cet été entre Courroux et 
Courrendlin,  quelles  que  soient  finalement  les  personnes 
concernées de part et d'autre.

Aujourd'hui, faut-il conclure d'emblée que les tirs avaient 
un objectif raciste ou pas ? Moi, je n'en sais rien. Il y une en-
quête judiciaire qui est en cours. Il est absolument inaccep-
table de s'en prendre à qui  que ce soit,  y compris à des 
gens du voyage. Je crois que, ça, chacun peut le dire.

En ce qui concerne le dépôt de plainte, ce sont des in-
fractions qui se poursuivent d'office et, pour pouvoir déposer 
une plainte, il faut avoir un intérêt juridiquement protégé et je 
ne suis pas du tout certain, je suis même très dubitatif sur la 
qualité pour agir qu'aurait le Gouvernement dans cette affai-
re-là. 

Cela dit,  la justice s'est saisie de ce dossier. La police 
enquête. Je ne saurais vous dire où en est l'enquête parce 
que, vous le savez, nous sommes dans une démocratie où 
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la séparation des  pouvoirs  est  clairement  établie.  Mais  je 
sais que les investigations se poursuivent.  Exactement où 
elles en sont, il faudrait vous adresser au Ministère public et 
je douterais fort que celui-ci vous renseigne sur l'état de ses 
enquêtes. 

Cela  dit,  en  ce  qui  concerne  l'emplacement  pour  les 
gens du voyage, c'est vrai que lorsqu'il y a une telle défer-
lante de gens du voyage, qui se produit pas forcément cha-
que année mais à intervalles assez irréguliers, c'est difficile 
à  gérer.  Et,  vous l'avez  relevé,  que  ce soit  dans  le  Jura 
comme ailleurs et même dans les cantons où il y a des pla-
ces aménagées, quand il y a une telle migration de gens du 
voyage, les places qui sont aujourd'hui prévues ne suffisent 
absolument pas. 

Et  il  faudra alors vraiment  être très doué pour trouver 
une place que vous qualifiez  d'adéquate parce que,  pour 
avoir travaillé dans ce domaine il y a quelques années, pour 
avoir eu des contacts avec ces gens il y a quelques années, 
il y a des différences assez considérables entre les gens du 
voyage que l'on connaît régulièrement, qui viennent et s'ar-
rêtent du côté de Bassecourt, qui posent peu de problèmes, 
repartent, reviennent, etc. Par contre, ceux qui viennent de 
plus loin sont très très difficiles à gérer parce que leurs us et 
coutumes sont assez différents des nôtres et notamment en 
matière d'hygiène; c'est quelque chose qui sera très difficile 
de pouvoir gérer parce que ça ne sert à rien de mettre à dis-
position des WC publics, ça ne sert à rien de mettre à dispo-
sition  des  douches  publiques  parce  que,  pour  la  plupart 
d'entre eux, ils ne les utiliseront pas. 

Donc, je crois que ce n'est pas parce que ce sera difficile 
qu'il ne faut pas empoigner ce dossier, ça c'est sûr mais je 
ne suis pas sûr que la solution soit aussi simple à trouver, 
même si on trouvait un emplacement pour cela. Mais nous 
allons nous y atteler. Le Gouvernement a d'ailleurs une dé-
légation qui s'occupe de ce dossier très difficile. Je répète 
que, pour le Gouvernement, il est tout à fait inadmissible que 
l'on s'en prenne à ces gens-là comme à d'autres, en tirant, 
même si c'est en l'air, en allant apposer ce que vous avez si-
gnifié comme étant des croix gammées  – je ne les ai pas 
vues mais je vous crois –  sur ces véhicules. C'est absolu-
ment inacceptable et, ça, je vous le concède volontiers. 

M. André Parrat (CS-POP) : Je suis partiellement satis-
fait. 

Problèmes de transports scolaires  entre Courfaivre et 
Bassecourt

M. Frédéric Juillerat (UDC) : Lors de la séance parle-
mentaire du 23 mai dernier, j'interpellais le Gouvernement 
sur les transports scolaires et plus précisément les écoliers 
de Courfaivre qui se rendent à Bassecourt. En effet, mon in-
quiétude était fondée : CarPostal, qui a remplacé l'entreprise 
privée, n'offre pas toutes les garanties requises. Par exem-
ple, les 60 élèves de Courfaivre, et ceci à plusieurs reprises, 
ont  tout  simplement  été oubliés aux heures de midi,  obli-
geant les parents à venir les chercher ! Alors que ceux qui 
terminent  à  16.45  heures  n'ont  qu'une  correspondance  à 
17.20 heures !

Je demande au Gouvernement, d'entente avec la com-
mission d'école, d'intervenir auprès de CarPostal afin de re-
médier à ces retards inadmissibles et de modifier certaines 
correspondances. Les parents et élèves de Courfaivre vous 
en remercient déjà. 

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Equipement :  Oui, 
Monsieur le Député, vous mettez le doigt sur quelques épi-
sodes  éminemment  regrettables  en  matière  de  transports 
scolaires. Vous l'avez rappelé, depuis la rentrée, les trans-
ports scolaires ont changé d'opérateur, notamment pour le 
village où vous habitez. Et nous avons rencontré, ces der-
niers temps, à quelques reprises, des difficultés dans le res-
pect de l'horaire pour quelques courses.

Alors, bien sûr, les éléments dont je dispose à l'heure ac-
tuelle concernant les explications à l'appui de ces courses 
qui n'ont pas eu lieu sont très factuels. Ils reposent sur des 
directives qui ont été émises pour la rentrée spécifiquement, 
avec effet au 20 août, mais qui n'ont pas eu un taux de pé-
nétration et surtout de mise en application totale auprès de 
certains chauffeurs.

Alors, bien sûr, un rappel, à notre demande  – rappel qui 
avait déjà été commis d'office si j'ose dire –  a été effectué 
par CarPostal auprès de ses chauffeurs. Et une chose qu'il 
faut souligner, c'est que CarPostal a pris la disposition de 
mettre à la portée de l'école, de la Haute-Sorne en l'occur-
rence,  un  numéro  d'urgence  pour  une intervention  immé-
diate dans tous les cas où il devrait arriver qu'une corres-
pondance ne soit pas suivie spécifiquement au moment pré-
vu.

Alors,  évidemment,  on peut  regretter,  on doit  regretter 
cet  état  de  situation,  qu'on  pourrait  mettre  aussi  sur  le 
compte d'une phase de démarrage et qu'il s'agit de trouver 
la  vitesse  de  croisière.  Mais,  plus  généralement,  je  crois 
qu'on doit être assez d'accord avec vous : quand on se met 
à la place des parents, ce genre de mésaventure est extrê-
mement difficile à supporter.

Donc, j'ai  prévu que nous ferions un point de situation 
avec  CarPostal  sur  cette  phase initiale,  sur  ces  désagré-
ments pour en connaître les causes précises et surtout pour, 
ensemble,  considérer  la  situation,  voir  quelles  mises  au 
point  ou ajustement  pourraient  être nécessaires à l'avenir 
afin de faire en sorte que de tels cas ne se produisent plus. 

Enfin, vous signalez la situation des horaires des trans-
ports publics en relation avec les horaires scolaires. Sachez 
qu'il s'agit là d'un souci que le Gouvernement porte durant 
toute  l'année  de  faire  en  sorte  que  la  conciliation  soit  la 
meilleure possible entre ces deux types d'horaires sans tou-
jours, je le concède, pouvoir y parvenir mais en limitant au 
minimum le genre de désagréments liés à des heures d'at-
tente. 

M. Frédéric Juillerat (UDC) : Je suis satisfait. 

Problèmes et dégâts causés par les gens du voyage
M. Yves Gigon (PDC) : Les problèmes rencontrés avec 

les gens du voyage, les gitans, ont fait l'objet de plusieurs 
articles dans la presse ces derniers temps. Après leur pas-
sage, les terrains sont souvent souillés par des excréments, 
ce qui est franchement «dégueulasse» et  c'est juste inac-
ceptable ! Les privés et les agriculteurs notamment souffrent 
de  ces  dégâts  qui  rendent  parfois  leurs  terrains  inexploi-
tables. 

Face à ce constat, mes questions sont les suivantes :
– Qui paye de tels dégâts ?
– Comment empêcher une telle situation et est-ce que les 

communes concernées ne doivent pas donner une autori-
sation au préalable ?
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Je remercie le Gouvernement pour sa réponse.

M. Michel Thentz, ministre des Communes : Je souhaite 
en préambule assurer les personnes et propriétaires ayant 
eu à subir des dégâts liés à la présence de gens du voyage, 
cet été ou antérieurement, de la compréhension du Gouver-
nement pour leur désarroi, voire leur colère.

Si l'accueil des gens du voyage est une affaire délicate 
et  complexe,  le  Gouvernement  ne peut  tolérer  cependant 
des réactions violentes, comme cela a été dit tout à l'heure. 
Je me permettrai tout à l'heure de faire le point sur l'évolu-
tion de ce dossier mais je vais d'abord répondre à vos deux 
questions.

En premier lieu, il s'agit de distinguer deux catégories de 
personnes lésées : 

En premier lieu, tout d'abord s'il s'agit de propriétaire de 
terres qui accueille spontanément, volontairement, des gens 
du voyage  – très souvent un agriculteur –  quelles qu'en 
soient les conditions financières au sens de la loi, il accepte 
d'assumer la pleine responsabilité des éventuels dégâts ou 
déprédations sur ses terres. Ainsi, comme le démontrent la 
plupart des cas connus à ce jour  – et je le déplore person-
nellement –  la rétribution entendue est très souvent infé-
rieure aux dégâts subis, à la remise en état nécessaire du 
lieu. De ce fait, l'Etat n'entend pas inciter les privés à accep-
ter spontanément les gens du voyage sur leurs terres.

Le  deuxième  cas  de  figure  est  celui  où  les  gens  du 
voyage s'installent spontanément, sans demander d'autori-
sation à la commune, sans autorisation du propriétaire. Cela 
a été notamment le cas sur les terrains attenants à Innodel 
récemment ou dans d'autres lieux. Dans ce cas, vous avez 
appris par la presse que certains établissements publics pro-
ches ont eu à subir également des déprédations; même si le 
problème est public, il touche ici le privé. Le chef du Service 
des  communes a  pris  langue  avec  les  assureurs  afin  de 
connaître les éventuelles possibilités  d'assurer  ce type  de 
déprédations qui sont aujourd'hui parfois lourdes financière-
ment. Il faut malheureusement constater qu'il n'est pas pos-
sible de s'assurer contre ce type de vandalisme; au mieux, 
l'assurance bris de glace peut parfois entrer en matière; cela 
signifie qu'en cas de problème, il faut faire appel à la police 
pour se protéger et, en cas de dégâts, porter plainte. Si le 
fautif est retrouvé, c'est son assurance RC qui fonctionnera 
et qui couvrira les frais. Dans le cas de figure précis, vous 
pouvez bien imaginer que les gens du voyage n'ont pas véri-
tablement ou forcément d'assurance et qu'au final, c'est le 
propriétaire lésé qui va devoir supporter les frais. 

Si le Gouvernement dresse ce constat, ce n'est pas pour 
autant qu'il accepte cette réalité. Comme vous le savez, la 
solution de Bassecourt est provisoire. Nous sommes aujour-
d'hui pressés par le temps en raison de futurs travaux de 
l'aire de repos. Votre intervention m'offre aujourd'hui la pos-
sibilité de faire le point quant à la situation actuelle. 

Pour ce qui est des gens du voyage étrangers, vous le 
savez, un projet avait été développé du côté des Prés-Ro-
ses à Delémont. De nombreuses raisons ont amené le Gou-
vernement  à  y  renoncer;  je  ne les détaillerai  pas  ici.  Par 
contre, dans le courant de 2011, j'ai réuni un groupe de tra-
vail  – cela a été évoqué tout à l'heure –  autour de ce pro-
blème, chapeauté par le chef du Service des communes. Ce 
groupe réunit l'ensemble des services concernés par cette 
problématique dans le Canton, soit respectivement des re-
présentants de la Police, de l'Aménagement du territoire, de 

l'Economie rurale,  du Service des  ponts  et  chaussées et, 
point important, de la Fondation «Assurer l'avenir des gens 
du voyage suisses» qui a une expérience en la matière et 
nous souhaitons qu'elle nous fasse bénéficier de son exper-
tise, de ses compétences, de manière à pouvoir trouver les 
meilleures  solutions  qui  correspondent  véritablement  aux 
besoins et aux attentes des gens du voyage. 

Aujourd'hui,  après  de  nombreuses  visites  de  terrains, 
une piste se dessine en ce qui concerne une place d'accueil 
pour les gens du voyage étrangers. Qu'il me soit permis ici 
de lancer un appel aux citoyens, aux citoyennes, aux com-
munes : merci de...

La présidente : Monsieur le Ministre, il vous faudra con-
clure !

M.  Michel  Thentz,  ministre  des  Communes :  Je  con-
clus... Merci de nous aider à trouver cette place. Effective-
ment, si nous avons la possibilité d'avoir une place, connue 
et reconnue, nous aurons par conséquent la possibilité de 
beaucoup mieux cadrer le problème. Tant que nous n'au-
rons pas trouvé de solution, ce sera beaucoup plus difficile 
d'avoir des gens qui vont aller s'installer n'importe où et par 
conséquent, n'étant pas cadrés, vont poser problème.

La présidente : Merci Monsieur le Ministre.

M. Michel Thentz, ministre des Communes : Voilà, Mon-
sieur le Député. Je vous remercie pour votre attention.

M. Yves Gigon (PDC) : Je suis partiellement satisfait. 

Conséquences sur le laboratoire du Mont-Terri des dis-
sidences au sein de la commission fédérale de sécurité 
nucléaire

Mme Lucienne  Merguin  Rossé (PS) :  La  question  a 
trait  au problème du Mont-Terri,  qui est un site d'entrepo-
sage et de recherche sur les déchets nucléaires.

M. Philippe Receveur, ministre de l'Environnement (de 
sa place) : Pas d'entreposage, Madame la Députée, ne dites 
pas ça !

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Oui, exactement, 
site de recherche sur les déchets nucléaires pour l'entrepo-
sage futur dans d'autres sites. 

Le milieu du nucléaire suisse est en pleine tourmente. 
Les démissions de Marcos Buser, expert, de la commission 
de sécurité nucléaire, de M. Walter Wildi du comité consulta-
tif de gestion des déchets, diverses enquêtes en cours en 
Suisse sur la non-indépendance des autorités de surveillan-
ce face au lobby nucléaire, les déficits de structure ou en-
core les processus mal gérés ont été largement reportés par 
la presse. 

Ceci pose la question de savoir quelles sont les consé-
quences pour le projet Mont-Terri à Saint-Ursanne. Il s’agit 
surtout de connaître la stratégie du Gouvernement dans ce 
système qui pose de nombreuses questions éthiques et sé-
curitaires.  Nous  remercions  le  Gouvernement  pour  sa  ré-
ponse.

M.  Philippe  Receveur,  ministre  de  l'Environnement : 
Madame la Députée, oui, vous parlez de la situation de M. 

423



Séance du 5 septembre 2012 Journal des débats – N° 11

Marcos Buser qui a démissionné de la commission fédérale 
dans  laquelle  il  était  actif  après  avoir  rendu  public  son 
désaccord  face  notamment  à  la  force  prise  par  la  Nagra 
dans les débats concernant cet  objet  éminemment impor-
tant.

Qu'en est-il du projet Mont-Terri qui n'est, je le rappelle 
ici, en aucune manière un projet visant à installer un site de 
stockage dans le canton du Jura mais un projet d'une toute 
autre nature ? 

La Confédération, elle, est à la recherche de sites pour 
l'entreposage de déchets radioactifs. Elle a lancé le projet 
du plan sectoriel pour les dépôts géologiques profonds, qui 
vise à déterminer et trouver un site de stockage pour les dé-
chets radioactifs de haute, basse et moyenne activité dans 
notre pays. Les projets actuellement connus de sélection de 
sites  se  concentrent  sur  les  régions  de  Suisse  orientale, 
axés sur des roches qu'on appelle sédimentaires. Le Jura 
n'est en aucune manière concerné par la recherche de ces 
sites.

Ça ne veut pas dire que nous restons inactifs sur la thé-
matique des déchets. En 1995, plusieurs organisations re-
groupées dans un consortium, qu'on appelle le Mont-Terri, 
ont demandé une autorisation au canton du Jura pour ex-
ploiter un laboratoire. Cette autorisation était délivrée sous 
condition que des déchets nucléaires ne seraient jamais sto-
ckés dans le laboratoire de recherche et que le projet soit di-
rigé de façon transparente et indépendante. Le consortium a 
de ce fait choisi le Service géologique national de la Confé-
dération pour piloter et coordonner la recherche réalisée au 
sein de ce laboratoire.

En l'an 2000, un directeur a démissionné. A cette épo-
que-là, les partenaires présents avaient envisagé de confier 
à la Nagra, la Coopérative nationale pour l'entreposage de 
déchets  radioactifs,  la  direction  du  projet.  Mais  l'Etat  du 
Jura, par son Gouvernement, par son Département de l'En-
vironnement et de l'Equipement, qui n'avait d'ailleurs pas été 
informé de ces velléités, a immédiatement réagi et exigé que 
la Confédération reprenne la direction de ce projet. Le Ser-
vice  géologique  national,  rattaché  à  l'Office  fédéral  pour 
l'eau et la géologie, s'est déclaré prêt à reprendre la direc-
tion de ce projet. 

Et c'est donc en l'an 2000, à la suite de ces épisodes, 
que le Gouvernement jurassien a instauré ce qu'on appelle 
une commission de suivi de projet, qui contrôle depuis lors 
la marche et l'indépendance scientifique du projet. 

Ces douze dernières années, le Gouvernement jurassien 
a  plusieurs  fois  soutenu  la  nécessité  de  mener  des  re-
cherches scientifiques pour la mise en dépôt durable de dé-
chets. De même, le Gouvernement a insisté sur les condi-
tions  de  gestion  et  d'information  indépendantes  du  projet 
Mont-Terri.  Le  Gouvernement  a  réitéré  en  permanence 
qu'un dépôt de déchets  radioactifs ne serait  pas toléré.  Il 
veille par ailleurs, à travers sa commission de suivi, sur tous 
les aspects liés à la sécurité du laboratoire,  le bien-fondé 
des expériences scientifiques, à l'indépendance, à la trans-
parence du projet. Il faut rappeler ici que cette commission 
est présidée par M. Marcos Buser, à notre grande satisfac-
tion, lequel n'envisage d'ailleurs nullement de démissionner. 
Il  peut  assurer  que  cette  indépendance  et  cette  transpa-
rence ont pu être maintenues en tous temps. De ce fait, je 
crois  qu'on  peut  dire  qu'aucun  effet  collatéral  n'est  à  at-
tendre sur les travaux effectués au Mont-Terri suite à la dé-
mission de M. Buser de la commission fédérale. 

Le Gouvernement  jurassien poursuivra sa stratégie de 
contrôle et de suivi très intensifs du projet et reste prêt, en 
tout temps, à faire visiter ce site, par exemple aux députés. 
On pourrait commencer peut-être une prochaine fois par la 
commission de l'environnement et de l'équipement. Mais sa-
chez que le lieu est ouvert, accessible à la visite, dans cette 
volonté de transparence dont je viens de me faire l'écho au-
jourd'hui. 

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Je suis satisfaite. 

Planification des chantiers routiers aux Franches-Mon-
tagnes

M. Edgar Sauser (PLR) : Quelle ne fut pas ma surprise 
de voir s'ouvrir simultanément trois chantiers sur le réseau 
routier  très chargé entre Les Breuleux  et  Saignelégier,  et 
ceci juste à la fin des vacances horlogères ! Trois feux, des 
circulations alternées, bref un capharnaüm lors des sorties 
d'usines. De plus, il semblerait que, sans une opposition au 
Noirmont,  la  traversée du village aurait  également  débuté 
durant la même période.

Il est évident et nécessaire de réaliser des travaux sur 
nos routes franc-montagnardes; celle-ci en ont un grand be-
soin,  la  population  en  est  consciente  et,  malgré  certains 
désagréments passagers,  tout  le monde se réjouit  de ces 
améliorations.      

Ce qui m’interpelle, c'est qu’il ne s’est rien passé d'avril à 
août et que, tout à coup, tout se débloque en même temps. 

De même, souvenez-vous : un chantier a débuté entre 
Les Breuleux et Le Roselet au mois d'octobre 2011, se para-
lysant trois semaines plus tard pour cause de neige, et ceci 
jusqu'au printemps. 

Il est difficile de croire qu'il  n'est pas possible de com-
mencer ces travaux avant la fin de l'été.

Mes questions : lors de l’adjudication de ces travaux à 
une  ou  plusieurs  entreprises,  ne  serait-il  pas  possible  de 
faire réaliser les travaux en plusieurs étapes, ceci afin d’évi-
ter un alignement de feux rouges sur de courtes distances et 
un  engorgement  du  trafic ?  Et  surtout,  dans  une  région 
comme le haut plateau, ne pourrait-on pas planifier la réali-
sation de ces travaux en début  de saison pour  permettre 
leur réalisation dans de bonnes conditions et surtout pouvoir 
les  terminer  avant  l’hiver ?  Je  remercie  le  Gouvernement 
pour ses réponses.

M. Philippe Receveur, ministre de l'Equipement : J'en-
tends  surtout  qu'on  est  très  heureux  de  voir  que  le  pro-
gramme de remise à niveau du réseau routier jurassien, le 
complément de ce réseau, va bon train et qu'il correspond 
aux objectifs qui ont été fixés tant par le Parlement en ma-
tière budgétaire que par le Gouvernement en matière de pla-
nification.

Evidemment,  on  ne  fait  pas  d'omelette  sans  casser 
d'œuf, Monsieur le Député ! 

Pour commencer, je dirais que les projets font l'objet d'un 
recensement : on cherche à prioriser là où l'effort devra être 
porté en fonction de l'état de la route quand il s'agit de réfec-
tion. Evidemment, ça suit un rythme de planification un peu 
différent quand il s'agit de projets nouveaux. Mais concep-
tion, planification, autorisation, processus budgétaire, crédit 
du Parlement,  je suis d'accord avec vous, on aurait  aimé 
pouvoir commencer au printemps; il aurait fallu pour cela dé-
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marrer les travaux avant que le Parlement ne donne son feu 
vert du point de vue budgétaire, chose que vous nous au-
riez, à juste titre, reprochée. 

Ceci dit, sur la situation telle qu'elle prévaut ici dans les 
lieux que vous avez évoqués, c'est vrai, ce n'est pas simple, 
ce n'est pas la meilleure des situations, provisoirement du 
moins. Le programme des chantiers de la H18 entre Muriaux 
et Le Noirmont, je vous l'ai dit, est dicté par les budgets an-
nuels mais bien sûr qu'il est aussi dépendant de la disponibi-
lité  de  l'engagement  de  l'ensemble  des  ressources  hu-
maines du Service des ponts et chaussées, qui donnent le 
maximum d'eux-mêmes, qui par ailleurs nous ont obtenu de 
gagner passablement de temps en 2011 sur l'ouverture du 
tronçon Les Emibois-Le Noirmont.

Mais,  dans l'ordre  prévu de la  préparation  des appels 
d'offres des différents lots H18, il a fallu intercaler celui du 
Noirmont. Il n'a donc pas été possible de préparer tous ces 
appels  d'offres  en  même temps (Muriaux-Les  Emibois,  la 
traversée des Emibois, la traversée du Noirmont). C'est pour 
ça  qu'on  démarre  d'une  manière  un  peu  tardive,  comme 
vous semblez le juger ici.

Alors, bon, ça, c'est une chose.
Après, comment est-ce qu'on peut s'organiser pour tâ-

cher de faire en sorte que les inconvénients soient limités ? 
En ce qui concerne les feux, bien sûr, ce n'est pas possible 
d'éviter la mise en place de deux paires de feux, dont toute-
fois un seul concerne la H18, il faut le rappeler. 

La troisième paire de feux qui a été posée au sud des 
Emibois l'a été contrairement aux directives du Service des 
ponts et chaussées par une entreprise un peu pressée de 
démarrer les travaux de réparation de dégâts dus au gel, 
pour lesquels, vous vous souvenez, vous aviez par ailleurs 
voté un crédit supplémentaire. Ces feux seront enlevés au-
jourd'hui. 

Les feux installés, il faut le dire encore, sont de dernière 
génération. Ils détectent le trafic. De plus, les chauffeurs des 
cars CJ ont pu être équipés de télécommande pour déclen-
cher les phases à leur passage. 

Voilà la situation telle qu'elle prévaut aujourd'hui sur ce 
tronçon jurassien, en disant que nous faisons le maximum 
pour améliorer la situation mais, encore une fois, il est im-
possible de faire tout ceci sans que, pendant une période li-
mitée au moins, certains inconvénients doivent être subis, 
qu'on oubliera vite après.

M. Edgar Sauser (PLR) : Je suis satisfait. 

Possibilité d'absences non justifiées à l'école
M. Damien Lachat (UDC) : Le vendredi suivant la Fête-

Dieu, certains professeurs ont été surpris de ne pas voir arri-
ver  les élèves de leur  module et  se sont  retrouvés  seuls 
toute la journée.

La cause de ces absences se fonde sur le fait  qu'une 
règle existe selon laquelle les élèves peuvent être absents 
de l'école sans fournir d'explications à qui que ce soit. En 
d'autres termes, le Département de l'Education autorise un 
certain nombre d'absences non excusées.

Utilisant ce droit, entre une trentaine et une cinquantaine 
d'élèves ont donc littéralement pris congé le vendredi pour 
faire un grand pont avec le week-end afin de se rendre à Eu-
ropa-Park. 

Cet exemple montre l'absurdité d'une telle règle; de ma-
nière plus générale, je me pose la question de son bien-fon-
dé. En effet, je ne vois pas pour quelle raison un élève qui 
manque l'école n'a pas à justifier  son absence auprès de 
son professeur ou du moins auprès du directeur. De plus, 
pour un professeur, comment faire la différence entre une 
absence non excusée et quelque chose de plus inquiétant 
comme une fugue ou, pire, un enlèvement puisqu'il n'est de 
fait pas informé ? 

Ma question est  donc simple :  le Gouvernement va-t-il 
revenir à un système plus sérieux en abrogeant cette règle ?

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre de la For-
mation : Effectivement,  l'utilisation de cette liberté visant à 
prendre de l'autonomie, qui était une demande de l'Associa-
tion  des  parents  d'élèves  et  qui  est  reprise  également 
d'autres cantons romands : par exemple dans le canton de 
Berne, ils ont, à ma connaissance, jusqu'à six demi-journées 
à disposition. Donc, c'est plus que les deux demi-journées 
qui peuvent être cumulées. Mais, par contre, là, l'utilisation 
qui en est faite est complètement dévoyée. 

Il y avait déjà eu une question écrite  – je ne sais plus... 
de Monsieur Courtet, voilà –  qui posait la question dans la 
mesure où ça ne joue pas du tout  si c'est  mis en œuvre 
comme ça parce que cela doit permettre à des parents  – et 
pas simplement à l'élève tout seul de s'organiser une jour-
née  à  l'Europa-Park  ou  ailleurs  –   lors  de  situations  qui 
peuvent être peut-être compliquées ou qu'ils n'ont pas envie 
d'expliquer  à  la  commission  d'école  parce  que,  normale-
ment, tout se passe bien en termes de dialogue et, parfois, 
c'est un petit peu plus compliqué et trapu, de prendre congé 
sans avoir à justifier l'absence. Par contre, il y a nécessité 
d'annoncer l'absence.

On  est  en  train  d'évaluer  le  sens  de  cette  démarche 
parce que, dans certaines écoles, en début d'année, on an-
nonce tout de go aux enfants : «Vous avez droit à deux de-
mi-journées de congé». C'est comme si vous aviez des bons 
pour prendre congé quand cela vous arrange. Dans d'autres 
écoles, c'est mis dans les informations de début d'année aux 
parents en disant que c'est une démarche qui doit être dis-
cutée avec l'élève et que c'est quelque chose qui doit être 
annoncé une semaine à l'avance. Donc, je veux dire, il faut 
que les directions d'écoles s'impliquent davantage et, nous, 
il faut qu'on revoie si ça a encore le sens qu'on souhaitait, à 
savoir l'autonomie et la possibilité de s'organiser librement 
mais non pas de déséquilibrer l'organisation scolaire. 

On l'avait entendu en Ajoie, je crois que c'était malheu-
reusement le même Europa-Park qui avait eu tout ce suc-
cès; enfin, ça ne va pas du tout. 

On est en train d'évaluer la situation et de débattre parce 
que,  sauf  erreur,  c'est  l'objet  d'une  ordonnance  et  il  faut 
qu'on regarde si on va la modifier en discutant avec les en-
seignants,  les commissions d'écoles,  l'Association des pa-
rents d'élèves, pour voir ce que ça a permis mais, comme 
ça, ça ne peut pas durer.

M. Damien Lachat (UDC) : Je suis satisfait. 

Démarchages  téléphoniques  à  répétition  et  protection 
de la population

M. Jacques-André Aubry (PDC) : Depuis de nombreux 
mois, nous constatons de manière accrue et régulière une 
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multiplication  des  démarchages  téléphoniques  dans  notre 
région.  Les appels  issus des indicatifs  027,  041,  0033 et 
bien d’autres n’en finissent plus de nous harceler dans notre 
quotidien. Ces démarcheurs agressifs nous proposent tout 
et  n’importe quoi :  la  gelée royale  aux vertus faisant  pâlir 
tout  traitement  médicalisé  de  pointe,  les  pilules  érectiles 
transformant Emile (93 ans) en Apollon ou encore les bon-
bons au colostrum qui ralentissent, voire annulent les effets 
du temps et du vieillissement.

La  technique  de  ces  démarcheurs  est  quasi  similaire 
pour tous : de beaux dialogues polis au début de l’hameçon-
nage, un débordement de mérites et vertus bienfaisantes de 
leurs produits, un prix promotionnel très alléchant et un soi-
disant slogan «satisfait ou remboursé».

Les conséquences, Mesdames et  Messieurs, sont par-
fois douloureuses et dévastatrices. Endettement par accep-
tation d'un-dit cautionnement, prix prohibitif, rétractation im-
possible, renvoi et restitution des biens envoyés à nos dé-
pens et à notre charge, etc. 

Malgré une initiative parlementaire fédérale déposée en 
juin 2006 par le conseiller aux Etats Pierre Bonhôte, laquelle 
est prorogée jusqu’à fin 2013, cela nécessite probablement 
rapidement  d’autres  mesures au  niveau des  Etats  et  des 
Chambres fédérales. J’invite donc nos représentants juras-
siens à Berne à intervenir  dans leur conseil  et à protéger 
notre population de ce genre de pratiques malhonnêtes et 
néfastes. 

La question que je souhaite poser au Gouvernement est 
la suivante : comment peut-on, dans l’immédiat et  à court 
terme, protéger et informer la population, en particulier les 
aînés,  vulnérables,  qui  sont  harcelés  quotidiennement,  et 
quelles mesures pourrait prendre le Parlement pour appuyer 
les  conseillers  aux  Etats  et  accélérer  une  démarche  au 
Conseil des Etats ? Je remercie d'ores et déjà le Gouverne-
ment pour sa réponse.

M. Philippe Receveur, ministre : Oui, on pense à la loi 
sur les télécommunications quand on entend une question 
de cette teneur-là mais je pense qu'elle n'est pas la seule 
concernée ici.

Vous avez raison, le démarchage téléphonique est régu-
lièrement dénoncé par toutes sortes d'organismes, d'émis-
sions, de médias ainsi que par le public en général. D'ail-
leurs, au début de cette année, un sondage a été réalisé au-
près d'un certain nombre de Suisses et de Suissesses, qui 
ont répondu aux questions sur ce qu'ils pensaient du démar-
chage téléphonique. Et, finalement, ce qu'il en ressort, c'est 
qu'à la fin 86 % des sondés sont favorables à une interdic-
tion du démarchage téléphonique. On arrive même au-delà 
de 90 % dans les classes d'âge, je dirais, les plus souvent 
sollicitées par ce type de démarchage. 

Alors, qu'est-ce qu'on peut faire ? Comment peut-on ré-
agir ?

Aujourd'hui, la loi sur les télécommunications n'est peut-
être pas le meilleur des points d'entrée pour arriver à amé-
liorer la situation mais il faut savoir qu'elle n'est pas non plus 
le seul siège de matière dans lequel, éventuellement, des 
dispositions peuvent être prises pour améliorer la situation. 

Or, qu'est-ce qu'on a constaté cette année ? C'est que, 
au mois d'avril, la loi fédérale sur la concurrence déloyale, 
révisée, est entrée en vigueur qui, normalement, est censée 
changer la vie des personnes qui sont harcelées par les dé-
marchages téléphoniques de toutes sortes. En clair, quelle 

est la portée de ce nouveau dispositif légal, qui est ce que 
j'appellerais une espèce de premier échelon ? C'est que, dé-
sormais, les associations de consommateurs, sous le haut 
patronage de la Confédération, pourront agir beaucoup plus 
efficacement en justice pour empêcher ces pratiques qu'on 
estime déloyales. Les démarchages téléphoniques ne seront 
pas interdits de manière stricte mais les vendeurs devront 
respecter un certain nombre de règles sous  peine de lour-
des sanctions. 

Les associations de consommateurs ont aussi déjà pris 
le relais assez tôt pour mettre à disposition, sur leur site in-
ternet, des formulaires à remplir en cas de situation jugée in-
satisfaisante ou intempestive. Mais naturellement que l'effi-
cacité de la loi  dépendra de l'attitude des tribunaux en la 
matière puisque la loi prévoit un régime d'amende mais on 
sait aussi que, parfois, quand on fait de très bonnes affaires, 
si les amendes ne sont pas à la hauteur, on préfère conti-
nuer comme ça !

Donc, nous sommes dans une période, je dirais, d'obser-
vation, d'un début de réglementation qui n'a pas encore six 
mois,  dans  le  cadre de  laquelle  la  situation est  en  cours 
d'évaluation, qui permettra de déduire éventuellement quels 
ajustements  sont  nécessaires  pour  améliorer  encore  les 
choses, quitte à, cette fois-ci, s'attaquer plus directement à 
l'objet sur la base de la loi sur les télécommunications sa-
chant qu'une interdiction pure et simple du démarchage télé-
phonique, même si elle paraît très demandée par la popula-
tion, représenterait  certainement une entrave inacceptable, 
au sens de la Constitution fédérale, à la liberté de commerce 
et d'industrie. Mais qui dit liberté ne dit évidemment pas le 
droit de faire n'importe quoi !

M. Jacques-André Aubry (PDC) : Je suis satisfait.

La  présidente :  Nous  pouvons  ainsi  conclure  notre 
heure des questions orales et  je vous propose de passer 
maintenant, sous la présidence du Gouvernement, à la mo-
tion no 1031. 

Avant cela, je vous rappelle que si vous n'avez pas en-
core inséré votre carte à l'endroit où il faut, c'est le moment 
parce que, sinon, vous ne pourrez pas voter.

3. Motion no 1031
Pour  une  institutionnalisation  des  relations  entre 
partis politiques et Gouvernement
Romain Schaer (UDC)

Après quelques années de pratique politique, le groupe 
UDC estime qu'une saine relation entre Gouvernement  et 
acteurs politiques est essentielle pour le bien de notre Can-
ton. Cette relation doit se baser sur le respect mutuel. Ceci 
débute par le simple fait d'être informé au premier chef des 
volontés immédiates ou à moyen terme du Gouvernement. 
La démarche de communiquer par message parlementaire, 
par  les  commissions  ou  via  le  programme de législature, 
nous semble insuffisante pour des objets d'importance, voire 
de nouvelles orientations. 

De plus, les représentants des différents partis politiques 
au Parlement ne sont pas et ne doivent pas nécessairement 
être des élus cantonaux. Dès lors,  pour assurer des rela-
tions directes de qualité, des rencontres du style «entretiens 
de Watteville» seraient une plate-forme concrète d'échanges 
de points de vue.
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Dès lors, nous demandons au Gouvernement de mettre 
sur pied des entretiens entre Gouvernement et partis poli-
tiques cantonaux.

M. Romain Schaer (UDC) : Rien de transcendant, me 
direz-vous,  il  est  trivial  d'affirmer  que  de  saines  relations 
sont  souhaitables  pour  faire  avancer  notre  Canton.  Il  est 
aussi clair que notre Gouvernement s'applique journellement 
à informer la population et son Parlement de ses actions et 
soumet multiples projets  à ce dernier.  L'UDC ne conteste 
nullement cette activité débordante.

Cependant, pour gagner en pertinence et en qualité, rien 
ne vaut des relations directes, sans ces carcans formalistes 
et formateurs que sont parfois les différentes consultations, 
commissions  et  autres  formes  d'interventions  parlemen-
taires. Elles ont assurément leur importance et leur justifica-
tion dans un pays démocratique mais le rapport  direct, et 
quelque peu plus informel que l'entretien entre Gouverne-
ment  et  partis  politiques  cantonaux,  permettrait  d'aborder 
des sujets plus ou moins sensibles de manière moins mé-
diatique. La forme de l'entretien a ceci d'avantageux : il est 
plus intime et moins compliqué. Le but à atteindre étant la 
diffusion et l'échange d'informations,  la transmission d'une 
volonté politique à un moment précis. Tous les partis canto-
naux  – entendons partis représentés au Parlement –  n'ont 
pas le bonheur d'avoir un ministre pour leur transmettre jus-
tement  les  finesses  de  certaines  démarches.  L'entretien 
comblerait ce manquement. 

Le Gouvernement s'est  certes fendu de quelques ren-
contres du type «entretien» par le passé. L'exemple récent 
d'entretien était au sujet du futur vote sur «Un seul Jura». 
Voilà un des buts recherchés par cette motion. Nous vou-
lons favoriser ce dialogue pour une première approche. 

Pour résumer, les différents acteurs politiques peuvent, 
par le biais de l'entretien, donner plus de voilure à leurs pro-
pos et  trouver de possibles concordances. Cette primauté 
de l'information reste actuellement perchée dans les som-
mets de partis gouvernementaux, ce qui peut parfois nuire 
au développement de notre Canton. 

Bien entendu, reste la problématique du contenu des en-
tretiens, du rythme des entretiens. Ici, nous laissons la liber-
té au Gouvernement d'apprécier la situation mais un mini-
mum d'une rencontre par année nous semble raisonnable.

Merci de soutenir notre motion. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement : Comme l'a relevé Monsieur le député Schaer, 
ce n'est pas peut-être transcendant de dire qu'il faut des re-
lations de qualité et un respect mutuel entre le Gouverne-
ment  et  les  différents  acteurs  partenaires  politiques  mais 
c'est néanmoins vital et essentiel.

Maintenant, c'est sur les modalités d'organisation de ces 
relations que porte la motion.

Peut-être indiquer, lorsque le groupe UDC fait référence 
aux «entretiens de Watteville», il s'agit aussi de prendre en 
considération que ces entretiens sont  des rencontres très 
particulières  dans  le  sens qu'elles  mettent  en  relation les 
membres du Conseil fédéral avec les partis politiques pré-
sents au sein du Conseil fédéral. Ce que justement vous ne 
souhaiteriez pas à priori parce que ça exclurait  – et ce se-
rait un appauvrissement aux yeux du Gouvernement –  le 
débat  parce qu'il  nous apparaît  important,  si  on veut  être 
dans une capacité de dialogue et d'ouverture,  de débattre 

avec tous les partis, qu'ils soient ou non représentés au sein 
de l'Exécutif. Donc, là déjà, une première appréciation à por-
ter par rapport aux «entretiens de Watteville».

Maintenant, il s'agit aussi de prendre en considération le 
fait  – vous l'avez relevé –  que, sur certains objets qui dé-
passent peut-être les clivages politiques ou bien où la né-
cessité de débattre sur un processus, sur une temporalité, 
donc sur des dossiers qui l'exigent, le Gouvernement a déjà 
dans le passé organisé de tels entretiens. C'était par exem-
ple au sujet de la  mise sur pied de l'Assemblée interjuras-
sienne. Ça a également été le cas, selon les données por-
tées à ma connaissance, par rapport au projet «Jura Pays 
Ouvert». Et, tout récemment, le Gouvernement a également 
invité tous les partis politiques par rapport à la volonté de 
nous coordonner, de débattre de la pertinence de mettre en 
œuvre des informations visant la société civile par rapport à 
l'organisation d'un vote en faveur de la Question jurassien-
ne. Ça m'a fait sourire quand vous avez dit «Un seul Jura» 
parce que ce n'est justement pas l'état d'esprit de l'initiative; 
bien sûr que c'est  la finalité souhaitée mais, au contraire, 
c'est de donner la parole au peuple, que ce soit dans le Jura 
bernois ou dans le Jura, par rapport à une nouvelle organi-
sation institutionnelle pour la région.

Tout cela pour expliquer que le Gouvernement ne mé-
prise pas ou ne montre aucune arrogance contre la nécessi-
té du débat politique mais il estime également que le débat 
doit se mener au Parlement, avec une certaine liberté de pa-
role et une liberté de débat. Et, à ce titre, il n'entend pas ins-
titutionnaliser ces entretiens  – vous mentionnez par exem-
ple une fois par année –  mais, au contraire, se laisser soit la 
liberté de les susciter en fonction d'un objet particulier ou ré-
pondre à une sollicitation. Je m'étonnerais que le Gouverne-
ment n'entre pas en matière si les partis, de manière géné-
rale, demandaient à débattre, discuter d'un sujet. Il y a des 
débats parfois parlementaires. Nous avions eu à l'époque, 
justement à propos du service public par rapport à l'organi-
sation  des  transports  publics  et  autres,  des  «Etats  géné-
raux» et  maintenant,  comme je le disais,  par rapport  à la 
Question jurassienne.

Donc, le Gouvernement vous invite à ne pas entrer en 
matière par rapport à cette motion, ne souhaitant pas institu-
tionnaliser des rencontres qui figeraient peut-être la liberté 
de  débat,  de  parole,  et  l'évolution  possible  des  dossiers. 
Parce qu'on se posait aussi la question : programme de lé-
gislature ?  Alors,  on  pourrait  imaginer  des  «entretiens  de 
Watteville» : on débat sur les objets prioritaires en début de 
législature. Mais la situation peut évoluer, les appréciations 
politiques évoluent en fonction de la réalité locale mais aussi 
de la réalité au niveau national. Donc, effectivement, on ne 
voit pas l'objectif ou bien alors on ne serait pas très respec-
tueux de ce qu'on a discuté de manière informelle... et en-
core : qu'est-ce que c'est l'informel lorsqu'on a tous les partis 
politiques et tous les représentants du Gouvernement autour 
d'une même table ?

Donc, quelques arguments qui vous invitent à ne pas en-
trer en matière, donc à refuser cette motion et le Gouverne-
ment continuera soit, de son initiative, à proposer de tels en-
tretiens ou à répondre à des sollicitations d'un ou de plu-
sieurs partis ou d'autres partenaires de la société civile. Je 
vous remercie de votre attention.

M. Gérard Brunner (PLR) : Ce printemps, une réunion 
Gouvernement–partis politiques a eu lieu. Il en est ressorti 
qu'il  n'était  pas nécessaire  d'institutionnaliser  ce genre de 
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rencontre.
Si les «entretiens de la maison de Watteville» font sens 

au niveau fédéral, il n'en est pas de même pour le Canton. 
En effet, la taille n'est pas comparable et cela créerait des 
voies parallèles aux institutions parlementaires.

Pour ces motifs, le groupe libéral-radical refusera la mo-
tion.

M. Clovis Brahier (PS) : Concernant la motion 1031, se-
lon le groupe socialiste, il n'est pas forcément bien d'institu-
tionnaliser les rapports entre le Parlement et le Gouverne-
ment,  ne  serait-ce  que  pour  privilégier  la  séparation  des 
pouvoirs.

Par contre, une partie du groupe socialiste accorde une 
importance aux rencontres entre les différents groupes poli-
tiques. C'est pourquoi le groupe socialiste n'acceptera pas 
cette motion mais une partie du groupe socialiste pourrait 
soutenir  un  postulat  allant  dans  ce  sens.  Merci  de  votre 
écoute. 

M. André  Parrat (CS-POP),  président  de  groupe :  La 
majorité de notre groupe est plutôt  contre la motion ou le 
postulat. La liberté de vote prédomine toujours chez nous, et 
de parole aussi : donc, l'un de mes collègues montera à la 
tribune pour vous dire le contraire tout à l'heure.

Je ne vais pas répéter ce que certains de mes collègues 
ont déjà dit à cette tribune. Notre groupe pense que la dis-
cussion doit se formaliser au niveau démocratique, comme 
c'est le cas actuellement. On a un certain nombre de canaux 
qui nous permettent de discuter avec le Gouvernement sur 
des situations précises. On a tout à fait la liberté d'interpeller 
l'un des membres du Gouvernement, voire le Gouvernement 
dans son entier. Donc, on ne voit pas pourquoi en rajouter.

Et  puis,  pour  un groupe parlementaire  qui  ne fait  pas 
partie  du Gouvernement,  ça laisse une liberté  de ton qui 
n'est pas dénuée de sens de notre point de vue. Ça nous 
permet peut-être de dire des choses de manière peut-être 
plus  – ce n'est peut-être pas le bon terme –  «naïve», un 
petit peu moins fine, ce qui nous permet parfois de recevoir 
aussi quelques volées de bois vert. Ce n'est pas si grave. 
L'important, c'est de faire avancer les choses là où l'on se 
trouve, dans nos groupes, avec ou sans lien avec le Gouver-
nement. Pour notre groupe CS-POP et VERTS, on n'a pas 
encore  – ça viendra certainement un jour –  de lien avec le 
Gouvernement mais, actuellement, on vit tout à fait bien ce 
système démocratique qui nous permet la discussion, dans 
de bonnes conditions, avec le Gouvernement. Je vous re-
mercie.

M. Gabriel Willemin (PDC) :  La volonté d’améliorer les 
relations entre les partis politiques et le Gouvernement, ex-
primée par notre collègue dans la motion no 1031, est une 
démarche positive que le PDC partage. Il est effectivement 
essentiel  que,  pour  développer  notre  Canton,  l’ensemble 
des partis puisse partager et adhérer aux projets proposés 
par le Gouvernement.

La rencontre récente entre les responsables des partis et 
le Gouvernement,  suite  à la déclaration d’intention signée 
par les gouvernements jurassien et bernois, est une initiative 
positive à laquelle tous les partis ont donné suite. 

Cette démarche est un exemple qui démontre qu’il n’est 
pas nécessaire d’institutionnaliser les relations entre les par-
tis politiques et  le  Gouvernement pour  provoquer  les ren-

contres souhaitées par l’auteur de la motion. 
Avant de soumettre un projet au Parlement, le Gouver-

nement  transmet  aux  partis  politiques  une  consultation. 
C’est  à  ce  moment-là,  bien avant  le  débat  parlementaire, 
que les responsables des partis politiques sont informés des 
projets du Gouvernement et, le cas échéant, ils peuvent de-
mander des compléments d’information en sollicitant directe-
ment le Gouvernement. 

De plus, s’ils le jugent nécessaire, il est possible d’orga-
niser une rencontre entre les responsables de partis et le 
Gouvernement. 

Je  me  rallie  complètement  aux  propos  de  la  ministre 
concernant les accords de Watteville puisque j'avais fait la 
même démarche : ce sont les partis qui sont représentés au 
Gouvernement.

Le  groupe  parlementaire  PDC n’est  pas  opposé  à  ce 
genre de rencontre mais il estime que cela doit se faire de 
manière naturelle et sans en imposer l’institutionnalisation. 
D’autre part, nous estimons que ce n’est pas au Parlement 
de légiférer en la matière et de régler les relations entre les 
partis politiques et le Gouvernement. 

Partant de ces considérations, le groupe PDC ne sou-
tiendra pas la motion no 1031. Je vous remercie de votre at-
tention.

M. Jean-Pierre Petignat (CS-POP) :  Le groupe Union 
démocratique du centre demande que le Gouvernement en-
tretienne des contacts  et  institue des rencontres avec les 
partis politiques jurassiens.

C'est  une démarche judicieuse  qui  serait  bénéfique  et 
améliorerait indiscutablement les rapports entre le Gouver-
nement et les partis. Ces rencontres seraient l'occasion de 
mieux se connaître et enrichissantes pour tous : les échan-
ges, les contacts sont nécessaires pour un bon fonctionne-
ment de l'Etat. Tous les partis seraient mis sur le même pied 
d'égalité,  les gouvernementaux et  les autres;  ces derniers 
représentent une part importante de la population et le 30 % 
du Parlement; ils participent activement aux débats et aux 
activités parlementaires.

Ce serait l'occasion, pour ces partis, de donner leur point 
de vue et, pour le Gouvernement,  de les informer sur les 
dossiers importants et actuels.

Les  plans  financiers,  le  programme de législature,  les 
réalisations futures seraient débattus et discutés. Par exem-
ple et à souhait, le Gouvernement expliquerait les raisons du 
retard  du programme de développement  économique,  qui 
tarde à être soumis au Parlement. 

La votation sur l'avenir institutionnel du Jura. Nous som-
mes tous concernés et nous devons nous mobiliser lors de 
la votation. Dossier crucial qui pourrait être mis sur la table 
de ces rencontres. 

La discussion et les débats sont essentiels au bon fonc-
tionnement  de la  démocratie.  Le  Gouvernement  refuse la 
motion. Aurait-il peur des partis non gouvernementaux ? Ou 
a-t-il  du mépris pour les petites formations politiques ? Ce 
refus est maladroit et incompréhensible. Peut-être que la po-
sition du Gouvernement sur le refus est conditionnée par le 
fait que la motion est déposée par le groupe Union démocra-
tique du centre; si c'était peut-être quelqu'un d'autre, on au-
rait  peut-être  pu accueillir  cette  démarche plus favorable-
ment !
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Partisan du dialogue, du débat et de la confrontation des 
idées, notions essentielles pour faire avancer les choses et 
affronter les échéances avec succès, je vais naturellement 
voter la motion de notre collègue Romain Schaer. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement : Par rapport à la maladresse, je vous laisse la 
qualifier, camarade Petignat. 

Maintenant, je crois quand même, institutionnellement, il 
n'est pas question d'oser dire que c'est parce que c'est le 
groupe UDC qui déposerait la motion qu'on la refuse. Parce 
que, je veux dire, le Parlement a quand même une capacité 
de lucidité  et  de pragmatisme...  ou bien alors vous faites 
confiance, vous êtes aveuglés par les membres du Gouver-
nement, ce que je ne vous souhaite pas. Donc, quand bien 
même on serait dubitatif ou réservé par une motion déposée 
par l'UDC, si elle était excellente, je fais confiance au Légis-
latif pour nous dire qu'on n'a juste pas compris le sens de la 
démarche.

Donc,  véritablement,  aucune  velléité  primairement  an-
ti-UDC ou anti-partis non gouvernementaux. On a d'ailleurs 
juste eu un petit questionnement avec le 30 % et on avait 
oublié le PCSI. Donc, c'est vrai qu'on s'est dit : mais com-
ment il calcule, là, sur les premiers rangs ? 

Donc, vraiment,  ni  peur,  ni  maladresse mais  suffisam-
ment de canaux actuellement pour débattre de manière se-
reine, ce qu'on fait maintenant dans le cadre de cette mo-
tion. Donc, vous l'aurez compris, continuez à penser ce que 
vous avez pensé quand vous vous êtes exprimés  dans le 
cadre de ce débat-ci. Merci. 

Au vote, la motion no 1031 est rejetée par 49 voix contre  
5. 

4. Postulat no 314
Chômeurs seniors : quelle aide de l'Etat ?
Yves Gigon (PDC)

A fin 2011, plus de 520 quinquagénaires et sexagénaires 
étaient inscrits au chômage dans le canton du Jura, ce qui 
représente environ le 29 % du total des demandeurs d’em-
ploi. Face à cette situation et aux difficultés de cette catégo-
rie de chômeurs de retrouver un emploi, une association a 
été créée.  

Ce constat n'est pas propre au Jura. Les chômeurs se-
niors des autres cantons rencontrent également les mêmes 
problèmes.

Des solutions pour favoriser leur embauche existent et 
ont, pour certaines, déjà été élaborées dans plusieurs can-
tons.

Au vu de ce qui précède, il est demandé au Gouverne-
ment jurassien de réaliser une étude ayant notamment pour 
buts :
– d’examiner les possibilités  d'aide à l'embauche des tra-

vailleurs âgés de 50 ans et plus, adaptées à la situation 
du canton du Jura;

– de dresser  un  listing  de toutes  les  solutions existantes 
avec chiffrage des conséquences financières pour l’Etat;

– d’apprécier si de telles solutions peuvent avoir un impact 
significatif sur l'embauche des séniors et dans quelle me-
sure;

– de se prononcer quant à la pertinence de faire des excep-

tions pour une catégorie de travailleurs.
Une telle étude devra être menée avec le concours des 

différents partenaires concernés, notamment : associations 
de chômeurs, associations patronales et syndicales.

M. Yves Gigon (PDC) : Tout d’abord quelques mots très 
brefs sur la situation et les statistiques relatives à ce qu’on 
appelle les chômeurs seniors.

A fin 2011, ils étaient plus de 500 inscrits au chômage. 
En juillet 2012, ils étaient environ 480, ce qui représente tou-
jours en gros 29 % ou 28 % du total des demandeurs d’em-
plois. C’est dès lors une catégorie de demandeurs d’emplois 
qui rencontre énormément de difficultés à retrouver un job. 

De plus, un article du «QJ» du 28 août dernier traitant de 
la problématique nous apprenait que grand nombre de se-
niors (plusieurs centaines) n’apparaissaient ni dans les sta-
tistiques du chômage, ni dans celles de l’aide sociale. En ef-
fet, beaucoup de cinquantenaires ou sexagénaires en fin de 
droit  ne voient aucun intérêt à s’inscrire en qualité de de-
mandeurs d’emploi à l'ORP vu le peu d’aide qui leur est pro-
posée de par les possibilités de la loi. De plus, ils ne veulent 
pas s’inscrire à l’aide sociale ou ne remplissent pas les con-
ditions, notamment car ils ont de l’épargne qui les empêche 
d’en bénéficier. Dès lors, les chiffres recensés ne paraissent 
pas être le reflet de la réalité. Celle-ci semble être encore 
plus dramatique pour cette catégorie de demandeurs d'em-
ploi. L’étude qui sera menée en cas d’acceptation du postu-
lat devra tenir compte de cet état de fait et essayer de déter-
miner des chiffres des seniors sans emploi plus proches de 
la réalité, en tenant compte des personnes qui ne sont pas 
inscrites à l’ORP et qui n’émargent pas à l’aide sociale.  

Quels sont les freins à l’embauche pour cette catégorie ? 
De manière très résumée et au regard de différentes études, 
on peut dire qu’ils  coûtent plus cher à l’employeur  vu les 
charges sociales, qu’ils recherchent,  vu leur expérience et 
leur âge, des emplois mieux rémunérés, que les employeurs 
à qualité égale préfèrent engager des employés plus jeunes 
et que les seniors se retrouvent face à une concurrence de 
travailleurs étrangers moins rémunérés.  

Quelles solutions ? Participation des cantons aux parts 
de  cotisations-épargne  en  matière  de  prévoyance  profes-
sionnelle comme à Fribourg, augmentation du nombre des 
AIT au niveau du chômage, mise sur pieds de réseaux d’en-
traide, collaboration plus étroite avec les associations patro-
nales, formations plus courtes adaptées à cette catégorie de 
demandeurs d'emploi ? Et encore bien d’autres peut-être, je 
ne sais pas. 

Franchement, je ne sais pas si toutes ces solutions, et 
encore celles à développer, auront un impact significatif sur 
l’embauche des seniors mais on peut penser que oui. 

Ce postulat demande dès lors de faire une étude com-
plète  sur  toutes les solutions existantes  et  de développer 
ainsi  que  de  chiffrer  les  conséquences  financières.  Il  de-
mande également d’examiner si de telles mesures peuvent 
avoir un impact significatif pour l’engagement de seniors. 

Une telle étude devra être menée avec tous les parte-
naires, soit l’Etat, les associations patronales et syndicales. 
Elle devra surtout être menée également avec l’Association 
de chômeurs nouvellement créée dans le canton du Jura. 
Elle devra chiffrer la situation,  notamment vu le fait  qu’un 
grand nombre de seniors n’apparaissent pas dans les statis-
tiques du chômage et de l’aide sociale. 
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L’emploi a mal à ses seniors et des mesures doivent être 
prises en toute connaissance de cause. Mais, avant de faire 
des propositions, il y a lieu de faire une étude minutieuse de 
la situation existante dans le canton du Jura avec tous les 
partenaires concernés. 

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Le postulat 
demande donc au Gouvernement de procéder, en collabora-
tion avec les partenaires concernés, à une démarche d'in-
ventaire et d'évaluation des différentes structures et mesu-
res  de  soutien  à  l'intégration  professionnelle  des  deman-
deurs d'emploi, en particulier des seniors. 

Le  Gouvernement  est  bien  conscient  de  la  probléma-
tique spécifique du chômage des seniors et des problèmes 
sociaux que peut engendrer la perte d'un emploi lorsque l'on 
a atteint l'âge de 50 ans. Il s'en préoccupe évidemment car, 
à l'instar des autres cantons, le Jura n'est pas épargné par 
ce phénomène, vous l'avez rappelé, qui tend par ailleurs à 
se renforcer en raison du vieillissement de la population ac-
tive indigène. Dans ce contexte et conscient de ses respon-
sabilités, le Gouvernement met en œuvre des mesures vi-
sant à soutenir l’intégration professionnelle des chômeurs en 
général mais aussi bien entendu des seniors en particulier. 

Dans ce sens, il convient de rappeler que plus de 12 mil-
lions de francs par année sont alloués aux différentes struc-
tures publiques (ORP Jura,  EFEJ, Bourse de l'emploi  no-
tamment) ou privées (Caritas Jura, Médhop, Ecoles de lan-
gues entre autres) engagées dans le domaine du conseil, de 
l'accompagnement,  de  la  formation,  de  l'occupation  et  du 
placement des demandeurs d'emploi. 

L’ensemble  des  prestations  fournies  par  les  différents 
acteurs constitue une offre large et  variée de mesures et 
aides au placement qui traduit dans les faits la politique ac-
tive de placement et d'amélioration des compétences déve-
loppée par le Gouvernement en permanence depuis plus de 
quinze ans. Cette stratégie, et je tiens à le rappeler, s'inscrit 
dans le cadre d'une collaboration étroite avec les partenai-
res concernés, en particulier la Confédération qui chapeaute 
le dispositif d'assurance-chômage mais aussi les autres can-
tons ainsi que les représentants des communes, des entre-
prises et des travailleurs. 

Dans ce cadre, le Gouvernement dispose d'ores et déjà 
d'une  vision  précise  des  mesures  et  aides  au  placement 
existantes, non seulement dans le Jura mais aussi, je l'ai dit 
tout  à  l'heure,  dans  les autres  cantons  avec  lesquels  les 
contacts  sont  permanents,  tant  sur  le  plan  politique  que 
technique. 

Par conséquent, le Gouvernement est en mesure d'affir-
mer que le canton du Jura est doté d'un bon dispositif cou-
vrant les besoins de manière optimale en ce sens qu'il per-
met d'accompagner et de soutenir d'une manière adéquate 
et efficace les demandeurs d'emploi, le cas échéant seniors, 
dans leur projet d'intégration au marché du travail. Par ail-
leurs, le Gouvernement entend rappeler qu'au-delà de la lar-
ge palette d'instruments relevant de l'assurance chômage, le 
Jura compte déjà parmi les cantons ayant étendu les presta-
tions aux demandeurs d’emploi dans le cadre d’une législa-
tion cantonale. 

De plus, le Gouvernement tient à souligner que les élé-
ments déterminants de l'emploi des seniors sont multiples et 
parfois  même complexes.  Sa  marge de  manœuvre  en  la 
matière est par ailleurs limitée, d’une part par les nombreux 
facteurs  déterminés  par  la  législation  fédérale  (assurance 

chômage, prévoyance professionnelle, accord de libre-circu-
lation des personnes, etc.) et d'autre part par la liberté de 
l’employeur d’engager le personnel qu’il entend.

Pour  en revenir  à  la  proposition d'étude ponctuelle,  le 
Gouvernement, Monsieur le Député, souligne que la démar-
che  d'inventaire,  d'évaluation  et  d'adaptation  constitue  en 
fait un instrument permanent de pilotage stratégique et opé-
rationnel.  Il  en  veut  pour  preuve  les  différentes  mesures 
prises au cours des dernières années, par exemple dans le 
contexte de la dernière crise économique (au travers du plan 
de soutien) ou encore suite à la révision de la LACI. 

S'agissant de l'Association de chômeurs âgés qui s'est 
récemment constituée et à laquelle il  est fait  référence, le 
Gouvernement rappelle  – et il insiste là-dessus –  qu'il est 
disposé à examiner, sur la base d'un projet concret et dé-
taillé,  les éventuelles aides que l'Etat pourrait  apporter au 
projet  de création d'entreprise des personnes intéressées. 
Pour le reste, le Gouvernement entend poursuivre le déve-
loppement de sa stratégie de lutte contre le chômage d'une 
manière concertée, comme vous le souhaitez bien sûr éga-
lement,  avec les représentants  des milieux concernés, en 
particulier les communes et les partenaires sociaux de la ré-
gion.

Des  améliorations  vont  encore  être  apportées  à  cer-
taines des mesures actuelles. 

Dans  cette  perspective  et  en  réponse  au  postulat,  le 
Gouvernement présentera l’inventaire des mesures et aides 
existantes en faveur des chômeurs âgés, les améliorations 
également. De plus, il mettra ce thème en discussion dans 
le cadre de la commission tripartite compétente, constituée, 
comme vous le savez bien, de représentants de l'Etat, des 
employeurs, des travailleurs et des communes. Et il est clair 
que le Service public de l'emploi va bien sûr être lié aux dif-
férentes discussions qui auront cours au sein de la commis-
sion tripartite. 

Pour terminer, je dirais que l'étude qui sera menée tien-
dra compte des éléments que vous avez mentionnés et, en-
core une fois, elle sera menée en partenariat avec les per-
sonnes concernées. 

La présidente : Le postulat n'étant pas combattu, si per-
sonne ne demande l'ouverture de la discussion, nous pou-
vons passer au vote. La discussion n'est pas ouverte. Ah... 
Monsieur Emmanuel Martinoli,  vous avez la parole si per-
sonne ne  s'oppose à cette  prise  de parole.  C'est  le  cas. 
Monsieur Martinoli, vous avez la parole.

M.  Emmanuel  Martinoli (VERTS) :  Merci  Madame  la 
Présidente. Je m'excuse de mon retard.

L'auteur du postulat no 314 demande une étude en trois 
volets :
– examen des possibilités d'aide à l'embauche des seniors;
– analyse des solutions existantes;
– examen de la pertinence de privilégier une catégorie parti-

culière de chômeurs.
J'aimerais rappeler tout d'abord que nous sommes tou-

jours dans l'attente des réponses du Gouvernement au pos-
tulat no 298 de M. Serge Vifian, qui avait été accepté le 8 
décembre 2010. Ce postulat demandait deux choses : une 
analyse  de la situation des chômeurs de longue durée et 
des fins de droit, dont Monsieur le ministre nous a dit qu'elle 
était en cours, et il demandait encore une incitation à l'em-
bauche  par  une  contribution  financière  de  l'Etat  aux  em-
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ployeurs, par exemple sous forme d'AIT (allocation d'initia-
tion au travail). 

Le groupe CS-POP et VERTS constate avec plaisir que 
le dépôt du postulat no 314 est la conséquence, en partie au 
moins, de la création de l'Association des chômeurs de 50 
ans et +.

L'auteur du postulat demande que cette association soit 
associée  à  l'étude.  Elle  est  ainsi  reconnue comme parte-
naire. Notre groupe salue le fait qu'une association de chô-
meurs soit associée à l'étude envisagée. Les chômeurs sont 
bien sûr les premiers concernés et il  est  important de les 
écouter et surtout de les associer à la recherche de solu-
tions. 

Dans ce cadre, j'aimerais ajouter qu'il serait certainement 
très positif d'associer également IPT (Intégration pour tous) 
à cette démarche. 

Car il y a urgence. A l'heure actuelle, les chômeurs se-
niors (donc de 50 ans et plus) sont environ 500 dans notre 
Canton. Une bonne partie de ces 500, de ces 50 ans et plus, 
sera à l'aide sociale ou disparaîtra des statistiques au mo-
ment où l'étude sera terminée.  

Donc, des réponses rapides sont nécessaires, par exem-
ple sous forme d'AIT, comme le demandait M. Vifian à l'épo-
que. 

Je rappelle d'ailleurs que nous avons déposé, le 25 avril, 
une  motion  qui  charge  le  Gouvernement  d'introduire  une 
mesure qui est déjà appliquée dans le canton de Fribourg, 
appelée «55+», qui  consiste en une participation de l'Etat 
aux charges de prévoyance professionnelle des chômeurs 
âgés, d'un montant et pendant une période à définir. 

Une autre piste pour l'aide aux chômeurs de 50 ans et 
plus  pourrait  être  l'aide  à  la  création  d'une  entreprise, 
comme l'envisage l'Association des 50 ans et plus. Et j'ai en-
tendu avec beaucoup de plaisir Monsieur le ministre Probst 
annoncer que le Gouvernement était disposé à examiner les 
projets  que cette  association  est  en  train  d'élaborer.  Des 
aides financières pour la création de ces entreprises, en par-
ticulier de la part de l'Etat, seront nécessaires. 

L'étude demandée par le postulat se penchera aussi sur 
une catégorie particulière de chômeurs, les chômeurs âgés. 
Il ne s'agit pas de les privilégier, comme l'auteur du postulat 
semble le sous-entendre, mais cette catégorie présente des 
caractéristiques particulières dont il faut tenir compte. 

Il y a urgence et des solutions doivent être trouvées rapi-
dement.  

Le  groupe  CS-POP  et  VERTS  soutiendra  le  postulat, 
même si  celui-ci  se borne à une simple étude. Mais bien 
plus qu'une étude, ce sont des mesures concrètes qui sont 
maintenant nécessaires. Merci pour votre attention.

M.  Michel  Probst,  ministre  de  l'Economie :  Effective-
ment, Monsieur le député Martinoli,  nous sommes prêts à 
étudier le projet de l'association. Je crois que je l'ai déjà dit 
ici à cette tribune. Néanmoins, à ma connaissance, l'asso-
ciation ne s'est approchée ni du Service de l'action sociale ni 
du Service des arts et métiers pour l'instant. Donc, dès l'ins-
tant où nous serons en possession du projet, nous l'étudie-
rons.

S'agissant de l'aide à l'embauche, vous savez très bien 
qu'au travers de la modification de la LACI, nous avons éta-
bli  un  certain  nombre  de  mesures.  Le  Gouvernement  les 
avaient présentées à l'époque et il y a une aide financière à 

l'embauche des personnes seniors, donc 50 ans et plus, qui 
est déjà existante. S'agissant du renforcement des AIT, là, 
également, nous avons amélioré les choses mais, comme je 
vous l'ai dit tout à l'heure, nous allons continuer l'améliora-
tion de certaines mesures car, comme vous le dites, il y a ur-
gence. Aujourd'hui,  nous sommes en situation où un chô-
meur est un chômeur de trop, je l'ai souvent dit, et nous fai-
sons tout notre possible pour réinsérer ces personnes. Mais 
il  est vrai que si le chômage, avec le temps, augmente à 
nouveau, tout sera encore plus délicat. C'est la raison pour 
laquelle les améliorations vont être faites rapidement.

La  présidente :  L'auteur  du  postulat  désire  remonter. 
C'est  une  possibilité.  Vous  avez  deux  minutes  maximum 
pour exposer vos propos.

M. Yves Gigon (PDC) : Juste pour revenir sur les pro-
pos du ministre. Quand on dit que cette association de chô-
meurs n'avait pas contacté le Gouvernement, j'ai un article 
ici qui mentionne qu'une lettre avait été envoyée au Gouver-
nement et dont la réponse n'a pas été satisfaisante !

La présidente : Monsieur le Ministre, vous avez la pos-
sibilité de répliquer à la tribune.

M. Michel Probst, ministre de l'Economie (de sa place) : 
Non. J'ai dit que le projet n'a pas été proposé. Alors, on l'at-
tend. 

Au vote, le postulat no 314 est accepté par 54 députés. 

La  présidente :  Je  vous  propose  maintenant  de  faire 
une pause jusqu'à 10.30 heures et  nous reprendrons nos 
débats tout à l'heure. 

(La séance est suspendue durant vingt minutes.)

La présidente : Nous allons reprendre les débats avec 
le point 5 de notre ordre du jour.

5. Question écrite no 2504
Après  Donzé-Baume,  Simon  &  Membrez  et  Termi-
boîtes, à qui le tour ?
Christophe Schaffter (CS-POP)

L'actualité économique récente nous enseigne que deux 
entreprises jurassiennes ont  été rachetées, partiellement à 
tout le moins, par un puissant groupe industriel. 

Même si les très rares commentaires des responsables 
des entreprises en question se veulent optimistes en matière 
de garantie d'emplois, ces absorptions ne sont pas des plus 
rassurantes pour l'économie cantonale. De plus, elles ne ré-
pondent à aucune logique économique ou, si c'est le cas, il 
faudra qu'on nous l'explique. 

Par ailleurs,  les mêmes entreprises ont pu être aidées 
antérieurement dans le cadre de la promotion économique 
cantonale (prise en charge d'intérêts  ou autres formes de 
soutien). 

D'où nos questions :
1) Quelle analyse le Gouvernement fait-il de ces «rachats» 

(Donzé-Baume, Simon & Membrez, pour ne citer que les 
cas connus récents) ? N'y a-t-il pas un vrai risque que de 
telles opérations déstabilisent l'appareil industriel et en-
traînent ultérieurement des conséquences sur l'emploi ?
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2) Les entreprises concernées ont-elles reçu des aides par 
le  passé ?  Dans  l'affirmative,  ont-elles  remboursé  ces 
aides à l'Etat ? Selon quelles modalités ?

3) La décision du peuple jurassien de ne pas cautionner 
l'achat des anciens bâtiments de Simon & Membrez a-t-
elle influencé la décision de Swatch Group, respective-
ment encouragé les responsables de Simon & Membrez 
à céder leur capital-actions ?

4) Depuis 10 ans, combien de personnes ont-elles été pla-
cées annuellement dans l'entreprise Simon & Membrez 
par le biais d'AIT ? Parmi ces aides au placement, com-
bien de contrats ont-ils pu être signés, respectivement 
combien de durée déterminée, combien de durée indé-
terminée et combien sont-ils encore en vigueur ce jour ?

5) Ce  rachat  entraîne-t-il  une  perte  de  rentrées  fiscales 
pour les collectivités publiques locales ?

6) La politique de Promotion économique cantonale ne doit-
elle  pas  être  réexaminée à  la  lumière de tels  mouve-
ments ?

Réponse du Gouvernement : 
Réponse à la question 1

Ces différents rachats  s'intègrent dans la stratégie des 
groupes horlogers d'augmenter leur capacité de production, 
en prévision de la révision du «swiss made» et  de la de-
mande continue en produits finis émanant des pays émer-
gents. Parallèlement,  ces groupes horlogers continuent  de 
verticaliser  leur  production  pour  mieux  maîtriser  l'approvi-
sionnement en composants.  Le rachat d'entreprises juras-
siennes par des groupes horlogers (Richemont et  Swatch 
Group) solides et fiables ne peut que renforcer l'outil indus-
triel,  mais également  l'image de la  région jurassienne.  Le 
Gouvernement est cependant conscient des risques liés aux 
déplacements des centres de décisions à l'extérieur du Jura. 
Réponse à la question 2

La loi sur l'information et l'accès aux documents officiels 
(Llnf; RSJU 170.801) reconnaît le droit du public à l'informa-
tion et institue un droit aux documents officiels (article pre-
mier), ceci dans le but de permettre la formation autonome 
des opinions, de favoriser la participation des citoyens à la 
vie  publique et  de  garantir  le  principe de  la  transparence 
(art. 2). 

En application de cette loi, toute personne a le droit de 
consulter les documents officiels qui ne contiennent pas des 
données à caractère personnel protégées, ainsi que d'obte-
nir,  dans les mêmes limites,  des renseignements sur  leur 
contenu et d'accéder aux informations détenues par les au-
torités et à leurs sources (art. 4, al.2). 

Par  données  à  caractère  personnel,  il  faut  entendre 
toutes  les  informations  qui  se rapportent  à  une personne 
identifiée ou identifiable (art. 2, al. 1 de la loi sur la protection 
des données à caractère personnel (LPD; RSJU 170.41)). 

Ces données à caractère personnel doivent être consi-
dérées comme protégées lorsque l'autorité  qui  les détient 
n'est pas habilitée à les communiquer, que ce soit en vertu 
de la LPD ou d'une base légale ad hoc. En conséquence, 
les limites posées par la Llnf et la LPD empêchent les autori-
tés cantonales de communiquer les éventuelles aides accor-
dées au titre de la promotion économique. 
Réponse à la question 3

La décision de Swatch Group, respectivement de Simon 
& Membrez SA relèvent de la stratégie d'entreprise, dans la-

quelle le Gouvernement n'intervient pas, par principe. 
Réponse à la question 4

En premier  lieu,  le  Gouvernement  entend souligner  la 
collaboration  existante  avec  les  entreprises  jurassiennes 
dans le  but de réintégrer  les demandeurs d'emploi  sur le 
marché du travail. Dans cette perspective, les grands em-
ployeurs, à l'instar de Simon & Membrez SA, sont des parte-
naires importants de l'Office régional de placement qui en-
tretient des contacts réguliers avec ces derniers. 

Dans ce cadre, le Gouvernement observe que des de-
mandeurs d'emploi  jurassiens sont régulièrement engagés 
au sein de l'entreprise dont il est question ici, au besoin avec 
le  concours  d'allocations  d'initiation  au  travail  (AIT).  Pour 
des raisons de protection et de disponibilités de données, le 
Gouvernement n'est pas en mesure de communiquer ici des 
chiffres précis concernant le nombre d'AIT versées à cette 
seule entreprise. Il constate toutefois que ce nombre est peu 
élevé comparativement aux demandeurs d'emploi engagés 
par cet employeur. 

Dans le contexte de la présente intervention du groupe 
CS-POP et Verts, il convient encore de rappeler qu'en tant 
que mesure de l'assurance-chômage, l'AIT ne saurait  être 
utilisée  pour  favoriser  économiquement  des  entreprises 
dans une optique de promotion ou de développement éco-
nomique. Le critère déterminant est toujours l'intérêt pour les 
assurés rencontrant des difficultés d'intégration au marché 
du travail à obtenir un emploi durable. Dans ce sens, les de-
mandeurs d'emploi placés au moyen d'AIT bénéficient tou-
jours d'un contrat de durée indéterminée puisqu'il s'agit pré-
cisément de l'une des conditions très précises fixées dans la 
législation fédérale que le canton du Jura applique rigoureu-
sement sous la surveillance de la Confédération (SECO). 

Le Gouvernement insiste sur le fait que contrairement à 
ce que laisse sous-entendre l'intervention parlementaire du 
groupe CS-POP et Verts, les AIT n'interviennent d'aucune 
manière  dans  la  politique  cantonale  de  promotion  écono-
mique et de soutien aux entreprises. Enfin, il confirme que 
cette  mesure  de  l'assurance-chômage  est  et  continuera 
d'être octroyée sur la base des conditions fixées par la légis-
lation et dans le seul intérêt des demandeurs d'emploi, indé-
pendamment de toute question relative au développement 
d'une entreprise, à son rachat ou à son appartenance à tel 
ou tel groupe industriel. 
Réponse à la question 5

Pour 2012, année du rachat de l'entreprise, la situation 
(taxation  fiscale)  n'est  pour  l'instant  pas  encore  connue. 
Pour le surplus, l'article 131 de la loi d'impôt du 26 mai 1998 
(RSJU 641.11) stipule que «les membres des autorités fis-
cales sont tenus de garder le secret sur les faits parvenus à 
leur connaissance dans l'exercice de leur fonction».
Réponse à la question 6

Le  Gouvernement  rappelle  que  ces  différents  rachats 
sont décidés par les groupes industriels dans le cadre de 
leur stratégie industrielle. Le cas échéant, la Promotion éco-
nomique  cantonale  et/ou  le  Service  des  contributions  se 
tiennent à disposition pour accompagner ces processus. 

Ces différents  rachats  sont  bénéfiques  pour  la  région, 
tant en termes de maintien et de création de postes de tra-
vail,  mais  également  au  niveau  fiscal,  notamment  par  le 
biais  'des  impôts  payés  par  les  personnes  physiques 
qu'elles  soient  d'origine  locale ou  transfrontalière.  Par  ail-
leurs, l'appartenance à un groupe permet également d'envi-
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sager  une diversification  de la  production  originelle  horlo-
gère.

M. Christophe Schaffter (CS-POP) : Je ne suis pas sa-
tisfait.

La présidente : Nous attendons Monsieur le ministre de 
l'Economie pour traiter ses points du Département de l'Eco-
nomie et de la Coopération. Je vous propose de continuer 
avec la question écrite no 2505.

6. Question écrite no 2505
Faut-il publier le nom des personnes naturalisées ?
Emmanuel Martinoli (VERTS)

La Chancellerie d'Etat du canton de Neuchâtel a saisi en 
2010 le préposé cantonal à la gestion de l'information pour 
savoir s'il était conforme à la législation cantonale de publier 
le nom des personnes naturalisées sur internet. 

La pratique actuelle dans le canton de Neuchâtel con-
siste à publier le nom des personnes naturalisées dans la 
Feuille officielle et sur le site internet de l'Etat. Dans le can-
ton du Jura, le nom de ces personnes est publié dans la ver-
sion papier et électronique du Journal officiel, sur le site du 
Canton.  Certaines  communes  publient  également  le  nom 
des personnes naturalisées sur papier et sur leur site inter-
net.

La loi jurassienne sur la protection des données à carac-
tère personnel et  loi  sur l'information et  l'accès aux docu-
ments officiels ne mentionnent pas une obligation de publier 
la liste des noms des personnes naturalisées. 

La publication du nom des personnes naturalisées est 
susceptible de porter atteinte à la vie privée des personnes 
concernées.  Le  préposé  cantonal  neuchâtelois  est  d'avis 
qu'il faudrait retirer au plus vite les listes des personnes na-
turalisées publiées sur le site internet de l'Etat et qu'à l'ave-
nir, les communications relatives aux décisions de naturali-
sation devraient se limiter à une statistique sommaire anony-
misée. Le même raisonnement s'applique à la publication 
des listes en question dans la Feuille officielle du canton de 
Neuchâtel. 

Nous prions le Gouvernement de nous dire s'il partage 
l'avis du préposé neuchâtelois à la gestion de l'information et 
s'il faut donc renoncer à la publication des noms des per-
sonnes naturalisées dans la version papier et électronique 
du Journal officiel. 

D'autre part,  dans le cas où le Gouvernement partage 
l'avis du préposé neuchâtelois, peut-il inciter les communes 
à suivre l'exemple du Canton ?

Réponse du Gouvernement : 
Le Gouvernement a pris connaissance de l'avis du 6 mai 

2010 du Préposé neuchâtelois à la gestion de l'information à 
propos  de  la  publication  sur  internet  des  noms  des  per-
sonnes naturalisées. Il ressort de cette étude que «la publi-
cation du nom des personnes naturalisées est susceptible 
de  porter  atteinte  à  la  vie  privée  des  personnes  concer-
nées». 

Il convient de préciser que la pratique du Conseil d'Etat 
neuchâtelois consistait à publier le nom des personnes natu-
ralisées directement sur le site internet de l'Etat ainsi  que 
dans la  Feuille  officielle.  La situation  est  cependant  diffé-

rente dans le Canton du Jura dans la mesure où le Gouver-
nement ne publie pas la liste nominative des personnes aux-
quelles la République et Canton du Jura a accordé le droit 
de cité sur son site officiel. Il se limite à une publication dans 
la version papier du Journal officiel exclusivement. Pour rap-
pel, ces informations ont été retirées de la version électro-
nique du Journal officiel, en même temps que les publica-
tions des autorités judiciaires, des offices des poursuites et 
des autorités de tutelle depuis le mois de mai 2010.

Il s'ensuit que depuis cette date, il n'est plus possible de 
retrouver, au moyen d'un moteur de recherche sur internet, 
des informations émanant de l'Etat liées à l'octroi du droit de 
cité  cantonal  et  communal  des  personnes naturalisées.  A 
cela s'ajoute le fait qu'à ce jour, la publication dans le Jour-
nal  officiel  du nom des personnes naturalisées n'a  donné 
lieu  à  aucune critique  ou  plainte  de  la  part  des  citoyens 
concernés. 

Le Gouvernement est sensible au respect de la vie pri-
vée des candidat-e-s à la naturalisation. Il estime toutefois 
qu'une communication relative aux décisions de naturalisa-
tion limitée à une statistique sommaire anonymisée rendrait 
la procédure moins transparente au regard des efforts d'inté-
gration fournis par les personnes ayant obtenu la nationalité 
Suisse ainsi que la citoyenneté cantonale et communale. La 
publication dans la version papier du Journal officiel du nom 
des nouveaux citoyens suisses et  jurassiens constitue l'a-
boutissement d'une procédure souvent longue, en raison de 
la structure fédérale du pays qui impose trois niveaux de dé-
cision. La publication officielle offre ainsi au Gouvernement 
la possibilité de leur témoigner une marque de reconnais-
sance et de saluer leur intégration au sein de la société ju-
rassienne.

En conclusion, le Gouvernement n'entend pas renoncer 
à la publication du nom des personnes naturalisées dans la 
version papier du Journal officiel pour les motifs d'intégra-
tion, de tradition d'accueil et de transparence qui précèdent, 
considérant que les mesures prises depuis mai 2010 per-
mettent de prévenir d'éventuelles atteintes à la sphère pri-
vée.

En ce qui concerne les communes jurassiennes, la ques-
tion de la publication du nom des personnes se pose durant 
la procédure de naturalisation,  lors de la publication de la 
convocation à l'Assemblée communale ou au Conseil géné-
ral en vue de l'octroi du droit de cité communal au requérant. 
Outre le respect de l'autonomie communale, le Gouverne-
ment observe que le recours à une formulation anonymisée 
se révèlerait peu judicieuse puisqu'en pratique, le nom de la 
personne candidate à la naturalisation sera divulgué lors du 
traitement de ce point de l'ordre du jour de l'Assemblée com-
munale, respectivement du Conseil général. Partant, une in-
formation transparente au stade de la convocation contribue 
à favoriser et faciliter le processus de naturalisation, contrai-
rement  à  une publication  anonymisée  qui  pourrait  le  cas 
échéant  susciter des interrogations contreproductives.  Les 
communes demeurent cependant libres de recourir à cette 
forme de publication si elles l'estiment nécessaire.

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Je suis partiellement 
satisfait mais je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) :  Avant même que la 
convention intercantonale relative à la protection des don-
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nées et à la transparence soit discutée au Parlement  – elle 
le sera aujourd'hui au point 29 –  on constate une divergen-
ce d'appréciation entre le préposé neuchâtelois actuel et le 
Gouvernement jurassien.

Le préposé neuchâtelois  à  la  protection des données, 
dans un avis de droit de 2010, avait estimé que la publica-
tion des noms des personnes naturalisées est  susceptible 
de porter atteinte à leur vie privée. Le Conseil d'Etat neuchâ-
telois a suivi son avis dans sa totalité, sans discussion. 

Pour le président de la commission cantonale de protec-
tion des données du Jura, il n'est pas sûr que cette publica-
tion soit justifiée légalement. 

La publication du nom des personnes naturalisées est de 
toute évidence susceptible de porter atteinte à la personnali-
té, à la vie privée et aux droits fondamentaux des personnes 
concernées. 

Pour le Gouvernement jurassien, cette publication contri-
bue à l'intégration, à la tradition d'accueil et de transparence 
du Canton. Ces personnes sont fières d'avoir acquis la na-
tionalité suisse. Il s'agit de leur témoigner une marque de re-
connaissance et de saluer leur intégration. 

Je reconnais que ces raisons de la publication dans le 
Journal officiel du nom des personnes naturalisées, relevées 
par le Gouvernement, sont parfaitement défendables. Mais il 
faudrait, à mon avis, demander préalablement le consente-
ment des personnes concernées puisque la communication 
est faite, semble-t-il, exclusivement dans leur intérêt. Merci 
pour votre attention.

7. Question écrite no 2506
La Zard, Innodel, Fitec, Créapole, etc... de la transpa-
rence svp
Jean-Pierre Mischler (UDC)

(Ce point est reporté à la prochaine séance.)

8. Motion no 1028
Pour l’introduction d’un bonus énergétique
Emmanuel Martinoli (VERTS)

La consommation d'électricité est en hausse constante 
en Suisse, dans le Jura également. En 2007, le Parlement 
acceptait la motion 821 d'Erica Hennequin, «Economies d'é-
nergie», transformée en postulat. Il demandait au Gouverne-
ment de prendre les mesures nécessaires permettant une 
diminution de la consommation globale d'électricité dans le 
Canton. Or, celle-ci est en augmentation constante et atteint 
aujourd'hui 499 GWh/an. 

Des mesures pour favoriser les économies d'électricité 
dans  le  Jura  sont  donc  absolument  nécessaires,  d'autant 
plus que le Gouvernement a décidé la sortie du nucléaire, 
qu'il vise l'autonomie énergétique maximale et la société à 
4000 watts en 2035. 

Le canton de Bâle-Ville a introduit en 1999, sur la base 
d'une loi  cantonale,  un bonus énergétique sur  l'électricité. 
Cette contribution alimente un fonds et est remboursée inté-
gralement à la population et aux entreprises sous la forme 
d'un bonus, indépendamment de la consommation. Le rem-
boursement se fait une fois par année. Ce supplément  – va-
riable selon les catégories de consommateurs –  a permis 
de restituer l'année dernière un bonus de 75 francs par per-

sonne. Pour les entreprises, le bonus se monte à 0,4 % des 
salaires soumis à l'AC. 

Ce bonus énergétique incite  à une utilisation plus effi-
cace et plus économe de l'électricité. Celui qui consomme 
peu paie moins mais reçoit en retour la même somme d'ar-
gent  que  celui  qui  consomme beaucoup.  Les  entreprises 
dont la dépense énergétique par employé sera la plus faible 
sont récompensées. Les expériences avec le bonus énergé-
tique dans ses divers aspects (mise en œuvre, efficacité, ad-
ministration)  après  plus  de  dix  années  d'expérience  sont 
bonnes. C'est une des mesures qui a permis au canton de 
Bâle-Ville  de  diminuer  sa  consommation  d'électricité  en 
2010  de  1,1 %,  alors  qu'elle  augmentait  en  Suisse  en 
moyenne de 4 % durant la même période. 

Nous demandons au Gouvernement d'introduire un bo-
nus énergétique sous forme d'une redevance incitative sur 
l'électricité dans le Jura, analogue au canton de Bâle-Ville.

M.  Emmanuel  Martinoli (VERTS) :  La  consommation 
d'électricité, comme vous le savez tous, est en hausse cons-
tante en Suisse et également dans le Jura.

Notre Gouvernement a décidé la sortie du nucléaire. Il a 
décidé aussi l'autonomie énergétique maximale et la société 
à 4000 watts pour 2035. Pour atteindre ces buts, des me-
sures pour favoriser les économies d'énergie, et pour favori-
ser particulièrement l'économie de l'électricité, sont donc né-
cessaires. 

Elles  sont  d'autant  plus  nécessaires  que le  Parlement 
acceptait en 2007, sous forme de postulat, la motion no 821 
d'Erica  Hennequin,  intitulée  «Economies  d’énergie».  Ce 
postulat  demandait  au Gouvernement  de prendre les me-
sures nécessaires permettant une diminution de la consom-
mation globale d’électricité dans le Canton.  

L'introduction d'un bonus énergétique dans le domaine 
de l'électricité a sa place dans la stratégie énergétique can-
tonale 2035.  

Le bonus énergétique sur l’électricité est aussi un élé-
ment de la réforme fiscale écologique qui se prépare au ni-
veau fédéral. Nous avons donc ainsi, en acceptant ma mo-
tion, l'occasion de nous préparer à la réforme fédérale en 
vue. 

Ce bonus énergétique est l’équivalent des taxes environ-
nementales fédérales (comme par  exemple la  taxe sur le 
CO2).  Les recettes qui résultent de ces redevances sont re-
distribuées  à la  population  par  l'intermédiaire  des caisses 
maladie  actuellement.  Elles  sont  redistribuées  aux  entre-
prises par les caisses de compensation, en proportion de la 
masse salariale. 

Quelques explications concrètes et pratiques :
Dans le canton de Bâle-Ville,  une redevance incitative 

est  en  vigueur  depuis  1998.  C'est  le  premier  canton  de 
Suisse qui a introduit une telle redevance. Elle est prélevée 
sur l’électricité consommée et  elle alimente un fonds. Elle 
est  remboursée intégralement aux ménages et  aux entre-
prises sous la forme d’un bonus indépendant de la consom-
mation. Celui qui consomme peu paie moins bien sûr; il paie 
moins d'électricité mais il reçoit en retour la même somme 
d'argent que celui qui consomme beaucoup. Actuellement, 
la redevance à Bâle-Ville est de 4,9 ct./kWh pour les mé-
nages. Pour les entreprises, elle est fonction de la catégorie 
tarifaire. Le remboursement se fait une fois par année. L'an-
née dernière, un bonus de 75 francs par ménage et de 600 
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francs par salarié a été remboursé, ce qui correspond à un 
demi pourcent de la somme des salaires soumis à l'assu-
rance chômage. Ce qui signifie pour les entreprises que plus 
les places de travail  sont nombreuses, plus le rembourse-
ment est important. 

Les conséquence de ce bonus énergétique : il  incite à 
une utilisation plus économe et plus efficace de l'électricité 
mais, bien sûr, son introduction doit être accompagnée d’u-
ne campagne d'explications, c'est clair, et d’information en 
faveur des économies d’électricité. 

Quels sont les résultats de l'introduction de cette rede-
vance énergétique ? Les expériences après plus de dix ans 
sont bonnes. En 2010, Bâle-Ville a diminué sa consomma-
tion d'électricité de 1,1 % alors qu'elle augmentait en Suisse 
en moyenne de 4 % durant la même année 2010. 

L’Office fédéral de l’énergie a procédé à une évaluation 
approfondie de ce fonds bâlois. Il en a conclu que cette me-
sure est une véritable incitation aux économies d’électricité, 
une incitation à l’utilisation rationnelle de l’électricité et une 
incitation  aux  investissements  en  faveur  des  économies 
d’électricité. Cette mesure contribue aussi à un allègement 
des coûts du travail grâce au bonus sur la masse salariale.  

Le groupe CS-POP et VERTS vous remercie d’appuyer 
cette motion, qui demande au Gouvernement d'introduire un 
bonus  énergétique  sous  forme  d'une  redevance  incitative 
sur l'électricité dans le Jura. Merci pour votre attention.

M. Philippe Receveur,  ministre  de l'Environnement  et 
de l'Equipement : Un approvisionnement en énergie sûr, di-
versifié et abordable en termes de coût est essentiel pour 
notre  économie.  Chaque  kilowattheure  économisé  revient 
moins cher et préserve davantage l'environnement. Chaque 
litre de mazout ou d'essence économisé réduit les émissions 
de gaz à effet  de serre et  notre dépendance vis-à-vis de 
l'étranger.

La politique  de  l'énergie  déployée  aujourd'hui  aura  de 
fortes répercussions à terme, en particulier sur l'évolution de 
la consommation et, au final, sur la compétitivité. 

Conscient des enjeux et des défis à relever dans ce con-
texte, le Gouvernement a initié fin 2010 l'élaboration d’une 
politique énergétique durable, portant sur un horizon de 25 
ans,  qui  postule  la  sortie  du  nucléaire  et  une  autonomie 
énergétique maximale, ainsi que l'a rappelé le motionnaire. 

La première étape de ce mandat a été confiée à un bu-
reau (Weinmann Energies). Le rapport d'expert déposé fin 
juin dresse un état des consommations énergétiques juras-
siennes  et  une  évaluation  des  perspectives  et  potentiels 
d'efficacité et de production d'énergie renouvelable. Ce rap-
port est actuellement à l'étude. Il en découlera les thèses re-
tenues par le Gouvernement dans le domaine de sa straté-
gie énergétique.

Ceci  permettra  donc au Gouvernement  de préciser  sa 
politique, laquelle se déclinera autour d'une exploitation ac-
crue du potentiel des énergies renouvelables mais aussi, il 
faut le souligner, autour d'une augmentation des efforts en 
faveur de l’efficacité énergétique. Des plans d'action portant 
sur des mesures renouvelables seront proposés dans une 
deuxième phase. Les coûts de leurs mises en œuvre de-
vront être évalués ainsi que leur financement. De même, les 
principes directeurs de la politique énergétique de la Confé-
rence des directeurs cantonaux de l‘Energie, de même ceux 
de la stratégie énergétique 2050 du Conseil fédéral devront 
bien sûr être pris en compte. Le Gouvernement décidera en-

suite et en temps utile du type et de l'étendue des mesures 
à prendre, lorsque les plans d'action seront disponibles. 

Pour en revenir à la motion. 
Plus les prix de l'énergie sont bas, moins les mesures vi-

sant une meilleure efficacité énergétique auront d'impact. De 
même, des prix bas de l'énergie ne facilitent pas la prise de 
conscience de l'importance de la consommation d'énergie. 
L'instauration d'une taxe incitative pour promouvoir une utili-
sation parcimonieuse des ressources doit permettre de con-
tribuer à modifier les habitudes de consommation d'énergie. 
C'est sur ce modèle, rappelé par le motionnaire, que le can-
ton de Bâle-Ville a introduit le 1er avril 1999 une taxe d’incita-
tion sur l’électricité. L’ensemble des recettes (estimées au-
jourd'hui à environ 10 millions de francs par an) est redistri-
bué à la population et à l’économie sous la forme d’un bonus 
qui ne dépend pas de la consommation d'énergie, on l'a dit. 

Face à cela, quelle est la position du Gouvernement ? 
De son point de vue, il convient d'examiner les mesures de-
mandées par  la présente motion lors  de l'élaboration  des 
plans d'action  découlant de la stratégie énergétique canto-
nale. Leur définition, leur coût, leur financement, la manière 
de les mettre en œuvre devront notamment être précisés. Si 
le  Canton  veut  miser  fortement  sur  l'encouragement  et  la 
motivation  pour  atteindre  ses  objectifs  (à  l'instar  d'autres 
cantons qui  ont  considérablement renforcé leurs program-
mes, Fribourg par exemple), il conviendra alors de disposer 
de moyens financiers supérieurs à ceux alloués annuelle-
ment par le programme cantonal d'encouragement des in-
vestissements dans le domaine de l'énergie. C'est un million 
de francs en 2012.

Une taxe d'incitation telle que proposée dans la motion 
pourrait constituer une réponse et permettre à l'Etat de dis-
poser de moyens supplémentaires lui permettant de soutenir 
plus intensivement des mesures dans les domaines de l’effi-
cacité énergétique  – on pense à l'éclairage, aux aérations, 
au bonus bâtiments, etc. –  mais aussi de production d'éner-
gies renouvelables indigènes par exemple. Cas échéant, les 
recettes provenant de la taxe d'incitation proposée ne pour-
raient  dès lors pas être redistribuées à la population et  à 
l’économie sous la forme d’un bonus, comme le fait  Bâle-
Ville, mais pourraient directement être affectées à des me-
sures influant directement les objectifs de la politique éner-
gétique.

On le voit, le panel des possibilités est large et nécessite 
que l'on s'investisse plus à fond pour arriver à définir avec 
plus de précision la portée, les modalités d'une mesure de 
ce genre.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement recommande 
au Parlement d'accepter la motion mais sous forme de pos-
tulat.

Mme Anne Roy-Fridez (PDC) : Convaincu de la néces-
sité  de  la  mise en place d’une nouvelle  politique énergé-
tique, qui passera autant par des économies d’énergie que 
par la promotion des énergies renouvelables, notre groupe 
ne souhaite cependant pas saucissonner le dossier par des 
décisions isolées, tel que le propose cette motion. Il souhaite 
traiter  cette  problématique  dans  sa  globalité  le  moment 
venu, soit dans le cadre du traitement de la politique énergé-
tique cantonale que nous aurons l’occasion d'examiner pro-
chainement. Raison pour laquelle Il refusera cette motion. 

Le cas échéant, une partie de notre groupe en acceptera 
sa transformation en postulat. Merci de votre attention.
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M. Thierry Simon (PLR) : Le groupe libéral-radical est 
attentif à son environnement et est d'avis qu'il faut agir en la 
matière. Il est tout de même nécessaire de trouver un com-
promis entre l'environnement et l'industrie.

Même si, dans une première lecture, la motion de notre 
collègue semble intéressante, il s'avère qu'après étude ap-
profondie, elle ne donnera pas satisfaction. Effectivement, la 
consommation électrique du Canton augmente d'année en 
année mais cela n'est pas dû au gaspillage. L'économie in-
fluence fortement la consommation cantonale. Pour preuve, 
lorsque nous avons essuyé une récession économique en 
2009, une baisse de courant de 3 % a été recensée dans le 
Jura alors que, l'année d'avant, lorsque l'horlogerie était en 
plein boom, l'augmentation était de 6 %. 

Les  entreprises  jurassiennes  sont  principalement  des 
sous-traitants, avec peu de marge, et sont très dépendantes 
d'énergie électrique.  La mécanique de précision demande 
des locaux climatisés;  les entreprises de fonderie utilisent 
des fours électriques. Il n'est, à l'heure actuelle, pas possible 
de se passer de cette énergie. Certaines entreprises parlent 
déjà de chômage car les commandes diminuent. De plus, le 
taux de change entre l'euro et le franc suisse est très défa-
vorable. Il ne faut donc en aucun cas pénaliser davantage 
nos entreprises. Les industries suisses demandent même la 
suppression de la RPC afin d'augmenter leur compétitivité 
vis-à-vis des entreprises de la zone euro. 

Il  est  indispensable,  pour  notre  tissu  économique,  de 
garder une industrie forte et rentable.

Une fois  de  plus,  cette  taxe  va  pénaliser  les  familles 
ayant plusieurs enfants. Celles-ci consomment automatique-
ment  plus  d'énergie  électrique  qu'un  couple  sans  enfant. 
Nous sommes d'avis que nos familles doivent être égale-
ment soutenues dans ce Canton. 

En ce qui concerne la rétribution de cette taxe, une fois 
les frais de gestion déduits, il ne reste que très peu de mon-
tant disponible. Pour preuve, la taxe CO2 mise en œuvre par 
la Confédération visait le même but que la présente proposi-
tion. Or, la restitution de cette taxe est largement négligea-
ble. Par exemple, pour une cotisation mensuelle de charges 
sociales de 1'000 francs, la rétribution est de 24 francs par 
année. Peut-on vraiment parler de subvention ?

Nous sommes donc d'avis qu'il  faut soutenir  les entre-
prises ainsi que les familles de notre Canton. C'est pourquoi 
le groupe libéral-radical refusera la motion et l'éventuel pos-
tulat. 

M. Pierre Brülhart (PS) : Le député Martinoli a été par-
faitement  clair  sur  le  fonctionnement  du  mécanisme  qu'il 
propose de mettre en place à travers sa motion, je n'y re-
viens donc pas.

Je souhaite toutefois apporter quelques éléments com-
plémentaires sur le fonctionnement à Bâle-Ville,  en disant 
que ce canton dispose, en plus de cette taxe incitative/bo-
nus énergétique, d'un centime proportionnel qui est destiné 
à financer des investissements dans le domaine de l'efficaci-
té énergétique. Donc, à Bâle-Ville, il y a les deux mécanis-
mes dont parlait le ministre tout à l'heure. L'introduction de la 
taxe incitative (donc ce bonus énergétique), en 1999, a rem-
placé un rabais sur l'électricité temporaire, pour un montant 
similaire, ce qui veut dire qu'il n'y a pas eu d'augmentation 
du prix de l'électricité au moment de l'entrée en vigueur de 
ce mécanisme. Il faut aussi dire que Bâle-Ville dispose de 
services industriels en mains cantonales (IWB) et rappeler 

aussi  qu'effectivement,  comme l'a  dit  Emmanuel  Martinoli 
tout à l'heure, le bilan de cette taxe incitative est réellement 
bon et que les principaux objectifs ont été atteints.

La motion d'Emmanuel Martinoli  vise donc à l'introduc-
tion d'une taxe incitative redistribuée, ce qui est un méca-
nisme intéressant et qui s'inscrit dans une logique de fiscali-
té écologique que le groupe socialiste soutient. Comme pour 
toutes les taxes, le problème est que son introduction est dif-
ficile politiquement et qu'elle suscite quasiment toujours des 
référendums, avec de bonnes chances de succès pour les 
opposants (une taxe de plus, une taxe de trop...). On a en-
tendu la position du PLR tout à l'heure et on voit bien la diffi-
culté à faire passer ce genre de taxe qui, pourtant, sera né-
cessaire. Un exemple récent est la loi sur l'approvisionne-
ment électrique du canton de Neuchâtel, qui a été votée par 
le Grand Conseil en décembre dernier mais refusée par le 
peuple à une majorité confortable de 57 % alors qu'elle re-
présentait environ 10 francs par ménage et par an, donc une 
somme relativement dérisoire. Et même, du fait de certaines 
taxes  existantes,  la  plupart  des  ménages  auraient  payé 
moins cher avec cette taxe puisqu'il y a des taxes existantes 
dans les villes. 

J'en viens à la position du groupe parlementaire socia-
liste sur cette motion.

Le groupe parlementaire socialiste propose de rejoindre 
la position du Gouvernement, à savoir d'accepter cette mo-
tion sous forme de postulat. Le groupe parlementaire socia-
liste est pour ce type de mécanisme tendant vers une fiscali-
té écologique mais nous estimons que c'est trop tôt de se 
prononcer là-dessus car ça pourrait  mettre en péril  l'intro-
duction  d'une  taxe  cantonale  permettant  de  financer  les 
énormes investissements que le Canton aura à faire s'il veut 
être  ambitieux  en  matière  de  politique  énergétique.  C'est 
cette taxe dédiée aux investissements qui a notre priorité. Si 
on peut la coupler avec une taxe incitative/bonus énergé-
tique redistribuée, tant mieux, mais ça va être extrêmement 
difficile à faire passer au Parlement et quasiment impossible 
en cas de référendum.

L'acceptation du postulat présente l'avantage de laisser 
cette question sur la table et de la reprendre lors des débats 
sur la mise en œuvre de la stratégie énergétique, avec l'ob-
jectif  d'arriver à un large consensus et un projet  cohérent 
pour l'avenir énergétique de notre Canton.

Dans le cas où Emmanuel Martinoli devait maintenir sa 
position, la liberté de vote sera laissée pour le groupe parle-
mentaire socialiste mais nous l'incitons vivement à transfor-
mer sa motion en postulat. Je vous remercie de votre atten-
tion. 

La présidente : Je vais donc demander à l'auteur de la 
motion s'il accepte la transformation en postulat ? 

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Oui.

La présidente : Monsieur Martinoli  accepte la transfor-
mation en postulat. Nous pouvons donc passer à la discus-
sion générale. La discussion générale n'est pas demandée. 
L'auteur désire-t-il  remonter à la tribune ? Ce n'est  pas le 
cas. Est-ce que le ministre désire remonter à la tribune ? Ce 
n'est pas le cas non plus. Nous allons donc passer au vote. 

Au vote, le postulat no 1028a est accepté par 46 voix  
contre 8. 
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9. Question écrite no 2493
Pour  l’égalité  des  personnes  handicapées  dans  le 
cadre  des constructions de routes,  des transports 
publics et des appartements protégés ou adaptés
André Parrat (CS-POP)

La loi fédérale du 13.12.2002 sur l'élimination des inéga-
lités  frappant  les  personnes  handicapées  (loi  sur  l'égalité 
pour les handicapés, LHand - no 2003 4487) précise, dans 
le domaine de la construction, une procédure, des normes et 
directives,  des  recommandations,  qui  doivent  permettre 
d'améliorer la situation souvent difficile pour les personnes 
concernées dans l'espace public. 

En outre,  si  le Canton ou les communes ne légifèrent 
pas de manière plus favorable (ils en ont la possibilité), la 
LHand s'applique. C'est un minimum.

Dans le concret, cette législation  – en particulier dans le 
domaine de la construction –  tend à remédier aux barrières 
architecturales, qui foisonnent toujours un peu partout, et à 
faire  en  sorte,  lors  de  transformations  ou  de  nouvelles 
constructions,  d'assurer  l'égalité  de  traitement  des  per-
sonnes handicapées et valides.

Dès  lors,  nous  demandons  au  Gouvernement  de  ré-
pondre aux questions suivantes :
  1. La LHand dans le domaine de la construction est-elle 

systématiquement  prise  en  compte  dès  l'élaboration 
des projets jusqu'à leur réalisation ?

  2. Une procédure claire et précise a-t-elle été établie à ce 
sujet, si oui quelle est-elle ?

  3. La consultation des organisations de personnes handi-
capées et des milieux intéressés fait-elle systématique-
ment partie de cette procédure ?

  4. Le Gouvernement envisage-t-il prochainement de légi-
férer  afin  de doter  notre Canton  de procédures plus 
respectueuses encore en la matière ?

  5. Dans le dossier de la traversée routière du Noirmont :
a) Quelles sont les organisations de personnes handi-

capées et les milieux intéressés qui ont été consul-
tés ?

b) Quelles ont été leurs appréciations s'agissant de la 
disparition de 4 passages à niveaux sur 5 ?

  6. Dans le dossier de rénovation de la Gare CJ au Noir-
mont :
a) Quelles organisations et milieux intéressés ont été 

consultés ?
b) Quelles  ont  été  leurs  appréciations  quant  au  fait 

que  l'accessibilité  aux  quais  sera  bien  améliorée 
mais que la traversée intégrale des voies jusqu'aux 
terrains au Sud de la gare ne se fera pas ?

  7. Les organisateurs du Festival du Chant du Gros ont-ils 
été consultés tant en ce qui concerne la traversée rou-
tière de la localité, le projet de rénovation de gare CJ et 
plus précisément s'agissant  du fait  que l'accessibilité 
du site sera encore plus problématique pour les per-
sonnes handicapées ?

  8. Les  appartements  adaptés  doivent-ils  légalement  ré-
pondre à d'autres mesures que les immeubles d'habita-
tion ?

  9. Quelles  directives  précises  fondent,  en  matière  de 
constructions  d'immeubles  adaptés  ou  protégés,  les 
décisions de validation des projets par le(s) service(s) 
concerné(s) ?

10. Le  Gouvernement  peut-il  nous  assurer  que  les  im-
meubles adaptés et protégés, récemment construits ou 
en  pleine  construction,  sont  parfaitement  en  phase 
avec les exigences de la LHand d'une part, et les direc-
tives envisagées à la question précédente ?

Réponse du Gouvernement : 
Depuis  1999, le principe de l’égalité de traitement entre 

personnes  handicapées  et  non  handicapées  est  intégré 
dans la Constitution fédérale. En janvier 2004, la loi fédérale 
sur l'élimination des inégalités frappant les personnes handi-
capées (loi sur l'égalité pour les handicapés) est entrée en 
vigueur. 

Dans le domaine de la construction, le but de la loi fédé-
rale sur l'égalité pour les handicapés (LHand) et de son or-
donnance d'application (OHand) est de permettre aux per-
sonnes handicapées d'accéder à une construction ou une 
installation destinée au public.  Cette loi  vise également la 
circulation, les transports publics, l'accès aux services, l'édu-
cation et la formation complémentaire ainsi que les commu-
nications. Son entrée en vigueur a permis de réaliser un cer-
tain nombre d’avancées en matière d’égalité, en particulier 
dans les transports publics et l’accès aux bâtiments publics. 

Le Gouvernement a considéré avec attention les diffé-
rents  points  soulevés par  l'auteur  de la question écrite  et 
vous soumet les réponses suivantes :
Réponse aux questions 1 et 2

En droit jurassien, l’article 15 de la loi sur les construc-
tions  et  l’aménagement  du  territoire  (LCAT;  RSJU 701.1) 
précise que les projets de nouveaux bâtiments et installa-
tions ouverts  au public,  les  logements pour  personnes  â-
gées, les ensembles d'habitations, les voies et installations 
doivent être conçus aussi en fonction des besoins des han-
dicapés.  Toute transformation,  si  elle  n'engendre pas des 
frais disproportionnés, est soumise à la même règle. L'article 
46 de l'ordonnance sur les constructions et l'aménagement 
du territoire (OCAT; RSJU 701.11) précise que les bâtiments 
ouverts au public et  les bâtiments d'habitations collectives 
doivent être accessibles aux handicapés (al. 1) en applica-
tion des normes du Centre suisse pour la construction adap-
tée aux handicapés (VSS SN 521 500) (al. 2). Le Départe-
ment de l'Environnement et  de l'Equipement peut  déroger 
partiellement au présent chapitre lorsque ces exigences sont 
disproportionnées au regard de l'ouvrage à réaliser. Il peut 
exiger des aménagements simples et peu onéreux dans les 
immeubles existants, pour autant que des intérêts prépondé-
rants (tels que les intérêts liés à la protection des sites et 
des monuments) ne s'y opposent pas (art. 47 OCAT).
Réponse à la question 3

Tous les projets de construction pour lesquels la LHand 
s’applique sont systématiquement examinés par Pro Infirmis 
Jura, responsable de l’application de la norme SIA 500 y re-
lative («Constructions sans obstacles») entrée en vigueur le 
1er janvier 2009. Cette nouvelle norme reflète l’état actuel de 
la technique et constitue sur le plan national la référence es-
sentielle en  matière d'étude et de réalisation de projets de 
construction au sens de la LHand. Elle remplace la norme 
SN 521 500 «Construction adaptée aux handicapés» datant 
de 1988 à laquelle renvoie l'art. 46 OCAT. 
Réponse à la question 4

Les dispositions cantonales, groupées dans la LCAT et 
l’OCAT, sont suffisamment précises pour ne pas conduire à 
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un  flou  juridique  qui  nécessiterait  de  légiférer.  Elles  défi-
nissent en effet clairement pour quelles constructions et ins-
tallations  la  norme  VSS  SN  521  500  (remplacée  par  la 
norme SIA 500) est applicable. La nouvelle norme SIA 500 
s’applique aussi bien à l’étude qu’à la réalisation des projets 
concernés. Elle est déterminante dans le cas de construc-
tions (terme qui englobe non seulement les bâtiments mais 
aussi les constructions, installations et aménagements, qui 
appartiennent  à  une des  catégories spécifiées dans cette 
norme, ainsi  que, par extension, également les parties de 
ces constructions) pour lesquelles la Confédération, le Can-
ton, les communes et les maîtres de l’ouvrage prescrivent 
qu’elles doivent être sans obstacles ou adaptées aux per-
sonnes handicapées.  Le service cantonal  de consultation, 
Pro Infirmis Jura, vérifie, lui, si les projets qui lui sont soumis 
intègrent ces exigences normatives. Son rapport d’expertise 
fait partie intégrante du permis de construire.
Réponse à la question 5, lettre a

Dans le cadre de la traversée du Noirmont, les organisa-
tions de personnes handicapées n'ont pas été consultées. Il 
est nécessaire toutefois de préciser trois choses :
– Si le Canton est maître d'ouvrage (MO) pour la route can-

tonale, la commune du Noirmont est MO pour les domai-
nes connexes avec la route, notamment les trottoirs et au-
tres installations servant à la protection des piétons. Clai-
rement,  dans un projet  routier,  la  prise en compte des 
contraintes consécutives à l'application de la LHand in-
combe prioritairement à la commune.

– Pour élaborer le projet de la traversée du village, la com-
mune  s'est  appuyée  sur  une  commission  communale 
«H18  traversée  du  village»  qui  s'est  réunit  à  de  nom-
breuses reprises. Cette commission a pu donner son avis 
sur le projet en étant attentive à la problématique locale 
de tous les déplacements motorisés ou non, en dehors et 
sur la route H18.

– En ce qui concerne la traversée du village, le Canton et la 
commune du Noirmont ont choisi un bureau d'ingénieurs 
spécialisé parfaitement au fait des normes, lois et ordon-
nances concernant le domaine routier et l'espace public.

Réponse à la question 5, lettre b
Le projet de la traversée du Noirmont est mené parallèle-

ment avec le projet des CJ qui comprend la rénovation de la 
gare et l'assainissement des passages à niveau dangereux.

Le projet CJ au Noirmont prévoit la fermeture de 7 pas-
sages à niveau non sécurisés et l'aménagement d'un seul 
passage à niveau sécurisé en remplacement  de ces der-
niers. Cette suppression des passages à niveau vise un ob-
jectif de sécurité prioritaire de l'Office fédéral des transports.

Cela  induit  forcément  des  contraintes  et  des  détours 
pour les riverains et les usagers qui doivent franchir la ligne 
CJ. On peut aisément comprendre que la suppression de 
ces passages à niveau et la concentration en un seul pas-
sage constituent un inconvénient de parcours pour les per-
sonnes handicapées. En contrepartie, les utilisateurs bénéfi-
cieront d'un passage à niveau sécurisé et  équipé de bar-
rières automatiques avec dispositifs sonores. A noter encore 
que tant lors de la présentation du projet au public que du-
rant la phase du dépôt public des plans, aucune question ou 
opposition en rapport avec la LHand n'a été relevée.
Réponse à la question 6, lettres a et b

Le  concept d'exploitation et l'accessibilité des quais ont 
été  défini  par  les  CJ  en  accord  avec  l'Office  fédéral  des 

transports  (OFT)  via  un  passage  à  l'extrémité  ouest  des 
nouveaux quais  projetés.  L'accès non dénivelé au travers 
des voies permet de rejoindre les deux quais planifiés.

Le  passage inférieur  existant  n'a  actuellement  pas  de 
fonction d'accès aux transports publics. Avec sa largeur de 
2.40 mètres et ses accès Nord et Sud par des escaliers, ce 
passage ne répond pas aux normes et loi en vigueur (gaba-
rit  minimum  selon  VSS  640'246  et  accessibilité  aux  per-
sonnes à mobilité réduite selon LHand). 

L'accès aux quais via ce passage aurait nécessité sa re-
construction  totale,  l'aménagement  problématique  d'une 
rampe d'accès côté Nord à travers la place de la Gare et un 
important élargissement des quais voyageurs pour y intro-
duire des rampes d'accès ou même un système escalier/as-
censeur. D'autre part, la géométrie générale des voies aurait 
dû être écartée côté Sud en générant d'inévitables conflits 
avec l'utilisation des bâtiments existants tout en augmentant 
les  surfaces  et  les  emprises  nécessaires  au  projet.  En 
conséquence, le projet prévoit de maintenir le passage infé-
rieur dans sa fonction actuelle, c'est-à-dire pour la mobilité 
douce pour donner accès aux pâturages en été, aux pistes 
de ski de fond en hiver et également au festival musical an-
nuel du «Chant du Gros». Il sera prolongé côté Sud compte 
tenu de la construction de nouvelles voies en gare du Noir-
mont.  En résumé, le sous-voie n'avait  pas de fonction en 
lien avec l'accès aux quais et il n'est pas prévu qu'il en ait 
dans le futur.

Conformément à la législation fédérale ferroviaire en vi-
gueur, l'approbation des plans est de la compétence de l'Of-
fice fédéral des transports (OFT). Le dossier de plans a été 
mis en consultation publique par le Canton du Jura du 16 fé-
vrier au 16 mars 2012 (publication dans le Journal officiel). 
Selon la procédure, les oppositions éventuelles au projet de-
vaient être adressées directement à l'OFT. Toutefois, selon 
nos  informations  actuelles,  aucune  opposition  ne  semble 
avoir été enregistrée durant les 30 jours d'enquête publique, 
ni sur les aspects cités, ni sur les autres aspects du projet. 

Pour le reste, le Service des transports et de l'énergie n'a 
pas été associé aux éventuelles discussions menées entre 
les CJ et d'autres partenaires locaux portant sur les aspects 
autres que ceux directement liés à l'accessibilité des trans-
ports publics.
Réponse à la question 7

Le festival du Chant du Gros constitue une difficulté pour 
la gestion du chantier qui ne sera pas arrêté durant la se-
maine qui précède ou qui suit le week-end du festival. Ce-
pendant, à  cette occasion, un effort particulier est fait pour 
faciliter le bon déroulement de la manifestation et rétablir les 
accès au site de la manifestation qui auraient pu être inter-
rompus pendant certaines phases du chantier. Les presta-
tions des gestionnaires du chantier n'iront pas au-delà. Pour 
le surplus, il appartient aux organisateurs et aux festivaliers 
de s'organiser pour atteindre le site de la manifestation.
Réponse à la question 8

Sur ce point, il est renvoyé aux réponses des questions 
2 et 3 ci-dessus.
Réponse à la question 9

Les dispositions légales jurassiennes renvoient à la nor-
me SIA 500. Les directives du Centre suisse pour la cons-
truction adaptée aux personnes handicapées n’ont qu’un ca-
ractère facultatif.
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Réponse à la question 10
Le rapport d’expertise produit par Pro Infirmis Jura pour 

les projets de construction d’immeubles de logements adap-
tés fait partie intégrante du permis de construire.  Lors de la 
phase d’exécution, le contrôle de l’application correcte des 
prescriptions  en  la  matière  incombe  non  seulement  au 
maître  d’ouvrage ou  à son mandataire  mais  également  à 
l’autorité communale, en sa qualité de police des construc-
tions. 

M. André Parrat (CS-POP) : Je suis partiellement satis-
fait et je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

M.  André  Parrat (CS-POP) :  D'abord,  je  remercie  le 
Gouvernement pour sa réponse. Je monte à la tribune pour 
exprimer pourquoi je suis simplement partiellement satisfait. 
C'est en fait parce qu'il nous paraît, à l'étude avec des spé-
cialistes de la question, que certaines réalisations en cours, 
du point  de vue des personnes handicapées ou des per-
sonnes âgées, ne respectent pas complètement les critères 
mis en œuvre par la loi concernée. Au Noirmont par exem-
ple, la suppression du nombre de passages à niveau est évi-
demment une bonne chose pour l'essentiel des usagers de 
la route et du train bien entendu mais ça pose tout de même 
un problème pratique concret pour les personnes à mobilité 
réduite  et  les  associations,  par  exemple,  n'ont  pas  été 
consultées. Donc, ça pose un problème. C'est vrai qu'elles 
auraient pu s'exprimer dans le cadre de la consultation; elles 
ne l'ont pas fait non plus. Voilà. Mais ça reste quand même 
un problème.

Donc, la procédure du Canton a été exprimée dans la ré-
ponse et je vous en remercie. Elle est claire mais, effective-
ment, et là où je ne suis pas satisfait, c'est qu'on dise que ce 
sont les communes qui vont donc devoir vérifier finalement 
si la loi sur les handicapés est respectée dans le cadre de 
constructions routières, de transformations ferroviaires et de 
constructions  de  logements  adaptés  ou  médicalisés  pour 
personnes âgées ou handicapées. Et, là, le bât blesse très 
franchement.  Certaines communes sont  dotées, dans leur 
administration, de spécialistes de la question. Elles savent 
également où s'adresser s'il y a un doute. D'autres non. Et, 
donc,  leur  laisser  toute  latitude  m'inquiète  et  inquiète  le 
groupe CS-POP et VERTS. On espère que cela ne se véri-
fiera pas par des constats lorsqu'on inaugurera par exemple 
des  logements  qui  devraient  être  complètement  adaptés 
pour les personnes âgées notamment. Je vous remercie de 
votre réponse encore une fois. 

10. Question écrite no 2495
Réhabilitation des centres anciens : où en est-on ? 
Emmanuel Martinoli (VERTS)

En avril  2008, le Gouvernement adressait un message 
au Parlement concernant un crédit-cadre pour le projet-pi-
lote de réhabilitation de l'habitat  dans le centre ancien en 
Ville de Porrentruy. Le Parlement acceptait l'arrêté relatif à 
l'octroi de ce crédit-cadre de Fr 477'000 en juin 2008 et une 
convention entre le Canton, l’ARE et la Municipalité de Por-
rentruy était signée. Le projet-pilote était prévu pour une du-
rée de quatre ans. Sur la base du projet présenté, unique en 
Suisse, l'Office du développement territorial (ARE) s'était en-
gagé à hauteur de 115'000 francs sur quatre ans. 

En janvier  2010,  on pouvait  lire  dans un communiqué 
que le  programme d'encouragement  à  la  réhabilitation  de 
l'habitat dans les centres anciens, mis en place par le Can-
ton en partenariat avec les communes de Porrentruy et Fon-
tenais,  ainsi  que  la  Confédération,  allait  de  l'avant.  La 
deuxième aide financière au projet, pour un montant total de 
Fr  40’000,  venait  d'être  octroyée  pour  la  réhabilitation  de 
deux granges mitoyennes en appartements à la rue de la 
Caserne 222 à Fontenais. 

L'évaluation finale du projet était prévue entre septembre 
2011  et  décembre  2011,  la  décision  pour  un  programme 
élargi (Programme d'encouragement) pour janvier 2012. 

Le  Gouvernement  est-il  en  mesure  de  répondre  aux 
questions suivantes :
1. L'évaluation finale a-t-elle été effectuée et quel en est le 

résultat ?
2. La décision pour un programme élargi a-t-elle été prise 

et quel est le contenu de ce programme?
Nous remercions le Gouvernement pour ses réponses.

Réponse du Gouvernement :
Si  le Parlement a bien accepté un crédit-cadre en juin 

2008, le projet-pilote à Porrentruy et Fontenais n'a pu réelle-
ment  démarrer  qu'au  début  2009.  En  effet,  à  l'automne 
2008, l'architecte-urbaniste municipal, désigné comme char-
gé de promotion du programme, n'était pas encore en fonc-
tion à Porrentruy et  il  a  fallu  lancer  concrètement  le  pro-
gramme  (lettre  d'information  aux  milieux  intéressés,  pla-
quette de promotion, définition des critères d'évaluation). 

En conséquence, le projet-pilote sur 4 ans a été quelque 
peu décalé et s'est déroulé, non pas sur les années 2008, 
2009,  2010  et  2011  comme prévu  initialement,  mais  sur 
2009, 2010, 2011 et 2012. Il est de ce fait toujours en cours 
actuellement et le bilan prévu initialement à fin 2011 a été en 
conséquence reporté à fin 2012.
Réponse à la question 1

Etant  donné  le  report  d'une  année,  le  projet-pilote  se 
poursuit durant l'année 2012 et l'évaluation finale n'a pas en-
core été effectuée. Une séance de coordination a eu lieu 
entre les représentants des communes concernées, le Ser-
vice de l'aménagement du territoire et le ministre de l'Envi-
ronnement et de l'Equipement le 11 janvier dernier. A cette 
occasion, le contenu du bilan final a été discuté. Le résultat 
sera disponible à fin 2012-début  2013 et  sera présenté à 
l'occasion d'une exposition publique des projets soutenus, 
avec la remise d'une distinction.

A ce jour, une quinzaine de projets de réhabilitation ont 
été  soutenus  dans  les  deux  communes  de  Porrentruy  et 
Fontenais, pour un montant total de CHF 389'000, dont CHF 
150'500 à charge du Canton, sur les CHF 240'000 à disposi-
tion dans le crédit-cadre. Les quinze projets soutenus, dont 
les deux tiers sont aujourd'hui encore en chantier, permet-
tront à terme la mise sur le marché de 44 logements réhabi-
lités.
Réponse à la question 2

Début  2013, le Service de l'aménagement du territoire 
élaborera une proposition de programme élargi à l'ensemble 
des communes du Canton, en fonction des enseignements 
de la phase pilote, qui sera ensuite soumise au Parlement.

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Je suis satisfait. 
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11. Question écrite no 2497
Remblayage  de  dépressions  naturelles  en  zone 
agricole
Emmanuelle Schaffter (VERTS)

Depuis le début de l’année, ce n'est pas moins de 6 de-
mandes de permis de construire qui ont été publiées dans le 
Journal officiel pour déposer des matériaux d'excavation en 
zone agricole.  Tous ces projets nécessitent une dérogation 
au sens de l'art.  24 LAT, qui définit :  les  «exceptions pré-
vues hors de la zone à bâtir en dérogation à l’art. 22, al. 2, 
let. a, des autorisations peuvent être délivrées pour de nou-
velles  constructions  ou  installations  ou  pour  tout  change-
ment d’affectation si :
a) l’implantation de ces constructions ou installations hors 

de la zone à bâtir est imposée par leur destination; 
b) aucun intérêt prépondérant ne s’y oppose.» 

La LAT, loi fédérale sur l'aménagement du territoire, exi-
ge donc que le projet doit répondre à un besoin réel. Exi-
gence que les autorités cantonales ont repris dans une di-
rective cantonale,  dite  directive ENV IN05 de janvier 2008, 
qui concerne les matériaux d'excavation et déblais. 

Dans cette directive on peut lire ceci : «Il est interdit de 
déposer des matériaux en dehors d'emplacements préala-
blement autorisés par l'ENV.» Et en ce qui concerne l'utilisa-
tion de ces  matériaux pour des modifications de terrains, il 
est écrit : «Les matériaux peuvent être exceptionnellement 
utilisés pour réaliser des modifications de terrains voulues 
dans le cadre d'un projet de construction. L'autorité compé-
tente (ENV) peut autoriser de tels remblayages pour autant 
que la preuve du besoin soit reconnue et uniquement dans 
un   but  défini  (ex.  digue,  talus  antibruit,  consolidation  de 
berges de cours d'eau ainsi qu'aménagement paysager lié à 
la protection de la nature et du paysage).»

Ces 6 projets, déposés publiquement depuis le début de 
l'année,  concernent  des  volumes  très  variables,  soit  très 
faibles de l'ordre de 50 m3 ou alors très importants, environ 
35'000 m3. Mais quel que soit le volume considéré, chacun 
d'entre eux est une atteinte au paysage original  du canton 
du Jura. En effet, 50 m3 suffisent à combler un emposieu si-
tué en zone de protection du paysage par exemple.  

Nous n'aborderons pas ici en détail l'ensemble de la pro-
blématique qui va des dangers et nuisances induites par le 
transport, des atteintes irréversibles au paysage par nivelle-
ment du relief naturel, du contrôle de la qualité des dépôts, 
de l'existence d'un plan sectoriel des décharges et de l'exis-
tence de site (anciennes carrières ou gravières) qui néces-
sitent  un  comblement  dans  le  cadre  de  leur  réaménage-
ment. 

Nous nous en tiendrons à l'essentiel et posons les ques-
tions suivantes :
1. Est-ce que l'ENV a-t-il été consulté dans l'octroi des per-

mis de construire ?
2. Ces différents projets ont-ils bénéficié d'une autorisation 

de l'ENV ?
3. Et dans quelle mesure chacun de ces projets est-il justi-

fié par la preuve du besoin, dans un but défini, au sens 
de la directive cantonale ENV IN05 ?
Pour rappel il s'agit des projets suivants par ordre de pu-

blication :
1) Bonfol, J.O. N° 1 du 11 janvier 2012. Remblayage terrain 

agricole sur la parcelle n° 3162, dimensions principales 
du projet environ 3'800 m2.

2) Bonfol, J.O. N° 1 du 11 janvier 2012. Remblayage terrain 
agricole sur la parcelle n° 338, dimensions principales du 
projet, environ 2724 m2.

3) Lajoux J.O. N° 1 du 11 janvier 2012 : Remblayage d'une 
dépression sur la parcelle n° 431, dimensions principales 
du projet, environ 80 m2. 

4) Develier, J.O. N° 2 du 18 janvier 2012. Remblayage de 
terrain pour soutènement de la route, aménagement d'un 
petit étang pour récupération d'eau de ruissellement sur 
la parcelle n° 1320. Dimensions du remblayage: Environ 
35'000 m3. 

5) Beurnevésion,  J.O.  N°  4  du  1er  février  2012.  Rem-
blayage d'une cuvette pour remise en culture sur la par-
celle  n°  2165.  Dimensions  principales :  Longueur  env. 
100m, largeur 50m, hauteur 2m. 

6) Saulcy, J.O. N° 10 du 14 mars 2012. Remblayage d'une 
dépression avec matériaux de creusage sur la parcelle 
n° 1205. Dimensions principales : Longueur 50m, largeur 
20m, volume env. 500 m3.
Le seul qui semble être au bénéfice d'une justification est 

le projet n° 4. Toutefois, il nous paraît très contre-indiqué de 
déposer  35'000 m3 de matériaux sur  une zone en glisse-
ment, car la surcharge ainsi produite ne pourra qu'accentuer 
l'instabilité de la zone.

Réponse du Gouvernement :
Rappel de la question

Le groupe CS-POP et VERTS, par Madame la députée 
Emmanuelle Schaffter, alerte le Gouvernement sur la ques-
tion de dépôts de matériaux d'excavations en zone agricole. 
Depuis  le début de l'année,  ce ne sont pas moins de six 
dossiers de mise à l'enquête publique qui ont été déposés 
pour ce type de projets avec, à chaque fois, une demande 
de dérogation à l'article 24 LAT. 

Cet article de la loi fédérale sur l'aménagement du terri-
toire (LAT) exige le respect de deux conditions : toute nou-
velle construction, installation et tout changement d'affecta-
tion peuvent être autorisés hors zone à bâtir si leur implanta-
tion est imposée par leur destination, d'une part, et si aucun 
intérêt prépondérant ne s'y oppose, d'autre part. Au niveau 
cantonal, la directive ENV IN05A, qui reprend les exigences 
de la LAT, a pour objectif  de fixer le cadre d'une pratique 
d'exécution  uniforme  en  informant  «les  autorités  commu-
nales ainsi que les entreprises, bureaux d'ingénieurs et par-
ticuliers concernés, sur la démarche à adopter afin de valori-
ser  ou  d’éliminer  des  matériaux  d'excavation  et  déblais» 
(ENV IN05A – janvier 2008).

Quels que soient leur volume et leur qualité, ces rem-
blayages  de dépressions naturelles  contribuent  à  modifier 
de manière irréversible le paysage original jurassien. Aussi, 
il est demandé au Gouvernement de répondre aux questions 
suivantes :
Réponse à la question 1

Toutes les modifications apportées à un terrain par le fait 
de  le  combler  ou  de  le  creuser  doivent  être  au  bénéfice 
d'une  autorisation  délivrée  par  l'Office  de  l'environnement 
(ENV).

Le  décret  concernant  le  permis  de  construire  (DPC; 
RSJU 701.51) prévoit que si les modifications apportées à 
un terrain sont de plus de 1.20 m ou moins de 1.20 m et que 
la surface concernée est supérieure à 500 m2 (art. 4 al. 2b 
DPC), la procédure ordinaire (grand permis) avec demande 
de  dérogation  à  l'article  24  LAT  est  applicable.  Dans  le 
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cadre de l'instruction du dossier, celui-ci est examiné par le 
Service de l'aménagement du territoire, le Service de l'éco-
nomie rurale et l'Office de l'environnement.

En revanche, si ces modifications sont inférieures à 1.20 
m, leur surface n'excède pas 500 m2 et pour autant que le 
projet ne déroge pas aux dispositions du Règlement com-
munal  sur  les  constructions  concerné,  l’admissibilité  pour 
l’ouverture d’un tel site de remblayage doit respecter la di-
rective du Département de l’Environnement et de l’Equipe-
ment (DEE) (directive du 7 juillet 2008 du DEE relative aux 
conditions d'autorisation des remblayages) y relative sur la-
quelle se fonde l'autorisation de l'ENV (dont l'autorité com-
munale concernée reçoit copie). Le préavis du conseil com-
munal est également requis.  

Pour les projets qui nécessitent une ou plusieurs déroga-
tions au RCC (ex. périmètre de protection du paysage), un 
permis de construire selon la procédure simplifiée (petit per-
mis) ainsi qu'une autorisation de ENV doivent être deman-
dés. Le dossier est publié dans le Journal officiel et déposé 
publiquement durant 30 jours.
Réponse à la question 2

Jusqu'à ce jour, l'Office de l'environnement a délivré des 
autorisations  assorties  de  compensations  écologiques  en 
fonction des volumes de remblais autorisés considérant l'im-
pact au milieu présent initialement pour les projets de Bon-
fol,  Lajoux, Beurnevésin et  Saulcy.  S'agissant de celui  de 
Develier, l'ENV est en attente des compléments demandés 
au requérant.

Pour trois d'entre eux, il sied, en outre, de préciser ce qui 
suit : 
– Lajoux, feuillet n° 431 :

L'emposieu n'a pas été comblé. Le matériel a été déposé 
sur le flanc de ce dernier.

– Develier, feuillet n° 1320 :
A  la  demande  de  l'ENV,  le  requérant  doit  établir  une 
étude complémentaire portant sur les points suivants :
– justifier les objectifs du projet (stabilisation de la pente 

amont, etc.);
– proposer  et  comparer  des  variantes  de  stabilisation 

autre ou en complément du remblai prévu (drainage 
du site, etc.);

– évaluer les impacts du projet de remblayage sur les 
parcelles voisines (route cantonale notamment);

– préciser les mesures qui seront prises pour stabiliser 
les  remblais  (gestion  des  zones  humides,  mesures 
géotechniques de stabilisation, etc.).

– Beurnevésin, feuillet n° 2165 :
Le requérant a retiré sa demande de permis de cons-
truire. La Section des permis de construire procédera au 
classement  de  cette  dernière.  Aucun  remblayage  ne 
sera donc réalisé.

Réponse à la question 3
Il faut savoir que la directive ENV IN05 est un document 

récapitulatif  adressé aux acteurs  concernés. Elle n'est pas 
exhaustive.  D'autres cas de figure n'y sont  pas expressé-
ment mentionnés mais sont  autorisés par le  droit  fédéral, 
tels les remblayages destinés à des améliorations des con-
ditions d'exploitation dans les exploitations agricoles.

Pour délivrer une autorisation de remblayage, la preuve 
du besoin doit être démontrée par le requérant et reconnue 
principalement  par  le  Service  de  l'aménagement  du  terri-
toire. 

Mme Emmanuelle  Schaffter (VERTS) :  Je suis  satis-
faite. 

12. Motion no 1030
Un coup de pouce à l'électricité photovoltaïque
Jean-Pierre Mischler (UDC)

Les récentes décisions du Conseil fédéral sur l'arrêt pro-
gressif des centrales nucléaires mettent en vedette les éner-
gies renouvelables. Dans ce contexte la production d'électri-
cité photovoltaïque peut jouer un rôle important Elle a l'im-
mense avantage de produire directement le courant sans in-
termédiaire  mécanique.  C'est  une  technique sûre  deman-
dant très peu d'entretien. 

La  Confédération  s'est  fixé  pour  objectifs  d'augmenter 
d'ici  2030, la production d'électricité à partir  d'énergies re-
nouvelables d'au moins 5400 gigawatts soit, environ 9 % de 
la consommation actuelle. 

La principale mesure mise en œuvre pour atteindre cet 
objectif est la rétribution à prix coûtant (RPC). 

Depuis  2009,  tous  les  projets  annoncés  auprès  de 
Swissgrid sont déposés sur une liste d'attente qui n'en re-
cense pas moins de 15000. 

Afin d'encourager les investissements dans le photovol-
taïque, certains cantons instaurent une RFC cantonale limi-
tée dans le temps afin de reprendre l'électricité de produc-
teurs issus de la liste d'attente de la RPC fédérale. 

Dès lors, nous proposons au gouvernement d'anticiper le 
financement  fédéral  de  la  reprise  de l'électricité  photovol-
taïque à prix coûtant.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Les projets d'énergie 
solaire foisonnent un peu partout. Dans notre Canton, d'é-
normes surfaces existantes de toitures industrielles et agri-
coles bien orientées se prêtent tout à fait à ces réalisations.

Toute nouvelle construction devrait privilégier un revête-
ment de toiture photovoltaïque intégré chaque fois que cela 
est techniquement possible. La réalisation de projets d'éner-
gie verte permet de faire d'une pierre deux coups, voire plu-
sieurs coups, de manière synergique, par exemple avec la 
fourniture de travail pour de nombreuses petites entreprises 
locales.

Tous les projets d'énergie solaire qui veulent bénéficier 
de la RPC sont annoncés auprès de Swissgrid, où il y en a 
actuellement 19'000 en attente. 

En 2012, un producteur d'électricité photovoltaïque qui 
est dans le rayon d'approvisionnement des FMB bénéficie 
du 80 % de la rétribution à prix coûtant jusqu'au maximum 
de 100 kW de puissance, ce qui représente environ 600 m2 

de panneaux solaires; pour des surfaces supérieures, il n'y a 
aucune aide financière. 

En 2013, les FMB ne participeront plus à la RPC pour de 
nouveaux producteurs. Dans le rayon d'approvisionnement 
de La Goule, principalement aux Franches-Montagnes, c'est 
le 50 % de la RPC qui est offerte aux producteurs.

Le  Gouvernement  a  fait  de  l'énergie  l'un  des  grands 
thèmes de son programme de législature 2011-2015 en dé-
clarant  vouloir  favoriser  la  production  d'énergie  renouve-
lable.

En acceptant la motion no 1030, le Parlement prendrait 
une  mesure concrète pour  promouvoir  l'énergie  solaire  et 
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permettra au Jura d'être à l'avant-garde dans la production 
d'électricité photovoltaïque. Je vous remercie. 

M. Philippe Receveur,  ministre  de l'Environnement  et 
de l'Equipement : Afin de promouvoir la production d’électri-
cité à partir des énergies renouvelables, la Confédération a 
décidé en 2007 d’introduire la rétribution à prix coûtant (ce 
qu'on appelle communément la RPC) du courant injecté issu 
d’énergies renouvelables. Depuis le 1er janvier 2009, chaque 
consommateur  suisse  d’électricité  acquitte  un  supplément 
de 0,45 centime pour chaque kilowattheure de courant con-
sommé.

L'explosion  des  demandes  consécutives  à  la  mise  en 
place de la RPC a rapidement mis en évidence la limite des 
moyens  à  disposition.  Pour  remédier  à  cette  situation,  le 
Parlement a décidé, fin juin 2010, de réviser la loi fédérale 
sur  l’énergie  afin  de  relever  le  supplément  à  0,9  centi-
me/kWh maximum à partir de 2013. 

Début avril 2012, la liste d'attente des projets sollicitant 
la RPC s'élevait à plus de 14'000 demandes, dont 13'000 
pour des installations de production d'électricité solaire pho-
tovoltaïque, le solde se répartissant entre hydraulique, bio-
masse, géothermie et éolienne. Concrètement, cela signifie 
que tant que la RPC reste plafonnée sur le plan financier et 
que les moyens financiers disponibles ont été entièrement 
utilisés,  la  liste d'attente ne peut  pas être résorbée.  C'est 
donc à l'évidence sur ce plan-là qu'il s'agit d'agir prioritaire-
ment. 

A eux seuls, les projets ayant fait à ce jour l'objet d'une 
demande pour bénéficier de la RPC ont une production es-
comptée qui dépasse les 8000 GWh. Ils représentent près 
de 15 % de la consommation finale actuelle. Avec eux, les 
trois plus anciennes centrales nucléaires de Suisse, Mühle-
berg, Beznau I et II, pourraient être désaffectées, ce qui re-
présente une première contribution décisive  en vue de la 
transition énergétique décidée par les autorités fédérales. 

Les problèmes liés à la liste d'attente pour la rétribution à 
prix  coûtant  du  courant  injecté  sont  aujourd'hui  sérieuse-
ment pris en compte. La commission de l'environnement, de 
l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil natio-
nal  (plus  communément  connue  sous  le  nom  de  CEAT) 
exige ainsi, par le biais d'une initiative parlementaire, que le 
supplément  destiné  à financer  la  RPC soit  augmenté.  Le 
premier paquet de mesures du Conseil fédéral par ailleurs, 
pour la stratégie énergétique 2050, présenté récemment  – 
c'était le 18 avril 2012 –  prévoit lui aussi une hausse des 
fonds d’encouragement de la rétribution du courant injecté à 
prix  coûtant.  Donc,  visiblement,  les  autorités  fédérales 
agissent dans le sens souhaité par le motionnaire dans le 
cadre de leurs compétences sur ce sujet qui est, je le rap-
pelle, de portée fédérale.

Aussi, la position du Gouvernement est-elle la suivante : 
Nous déplorons bien sûr la situation de blocage décrite 

ci-dessus,  qui  empêche  la  réalisation  d’un  grand  nombre 
d’installations  photovoltaïques  en  Suisse et  aussi  dans le 
canton du Jura.  Bien que nous partagions pleinement les 
préoccupations de l'auteur de la motion, qui souhaite encou-
rager les investissements dans le photovoltaïque, nous con-
sidérons que l'Etat jurassien ne peut donner suite à la pro-
position.  Il  n'appartient,  selon nous, pas au Canton de se 
substituer à la Confédération dans le domaine de la RPC en 
anticipant le financement, par des fonds cantonaux, de pro-
jets  photovoltaïques  jurassiens  bloqués  dans  la  liste  d'at-

tente.  Il  incombe avant  tout  à  la  Confédération d'apporter 
des réponses à cette situation devenue intenable. Cette po-
sition est d'autant plus justifiée depuis la décision prise par 
la Confédération de se passer de l'énergie nucléaire. 

Nous saluons  cependant  les initiatives  prises ces der-
niers temps par deux distributeurs d'électricité opérant sur le 
territoire jurassien, qu'il s'agisse des FMB ou des Services 
industriels de Delémont. Ces deux entités ont en effet déblo-
qué des moyens pour soutenir, sous certaines conditions et 
dans l'attente de leur financement RPC, le développement 
de projets solaires photovoltaïques jurassiens en reprenant 
transitoirement le courant produit à prix coûtant. 

Compte  tenu de cette  répartition  de compétences,  qui 
paraît au Gouvernement ne pas devoir être touchée parce 
qu'elle est le garant du succès de l'opération sur le plan na-
tional,  compte tenu que, par ailleurs, les autorités respon-
sables viennent de déclencher le processus permettant une 
adaptation à la hausse tel que celui qui est notamment sou-
haité  par  le  motionnaire,  compte  tenu  également  qu'il  ne 
peut pas y avoir ici de moyen terme, par exemple réfléchir à 
l'hypothèse d'un postulat n'aurait guère de sens, le Gouver-
nement ne voit pas d'autre moyen, en l'état et pour les mo-
tifs qui précèdent, que de proposer au Parlement le rejet de 
la motion.

Mme Erica Hennequin (VERTS) : Le groupe CS-POP et 
VERTS soutient, dans sa majorité, la motion  – ou la motion 
transformée en postulat –  qui s’intitule «Un coup de pouce à 
l’électricité photovoltaïque». 

Ce Parlement a déjà manifesté son soutien à l’énergie 
solaire plusieurs fois. 

La motion dont il est question ici manque certainement 
un peu de nuances. En effet, en cas de boom solaire dans le 
Jura, la facture pourrait être relativement salée. 

Cela dit, un point nous semble très important  – un point 
qui a été oublié dans la motion –  c’est de mettre sur un pied 
d’égalité les grands et les petits producteurs. Celui qui pose 
quelques mètres carrés de cellules solaires sur son toit doit 
être traité  à égalité,  voire en priorité  par rapport  aux plus 
grands producteurs qui ont plus de moyens financiers. 

Nous estimons que, selon le principe d’égalité de traite-
ment entre cantons, puisque certains cantons ont déjà ins-
tauré  une  RPC  transitoire,  notre  Canton  devrait  soutenir 
également activement  la  production photovoltaïque solaire 
par ce moyen.  Notre vote positif  serait  un nouveau signal 
positif  en  faveur  d'une  bonne stratégie  énergétique  2035. 
Cela dit,  j'aimerais quand même répéter que notre priorité 
absolue reste la lutte contre le gaspillage de toutes les éner-
gies. Merci de votre attention et de votre soutien. 

Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : Au risque d’argumen-
ter  d’une  manière  rébarbative,  nous  nous  permettons  de 
rappeler que l’énergie est indispensable à notre vie et que 
sa production est un défi majeur du XXIème siècle. 

Il est essentiel également de rappeler, car nous ne le fai-
sons jamais assez, que l’énergie ne doit pas être gaspillée, 
que nous nous devons de l’économiser… 

Une motion allant dans ce sens sera d’ailleurs déposée 
aujourd’hui par notre groupe. 

Pour revenir à la motion 1030 du groupe UDC jurassien 
– je précise parce que ça ne doit pas être la politique natio-
nale de l'UDC –  demandant un coup de pouce à l’électricité 
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photovoltaïque,  le  groupe PCSI pense que l’Etat  doit  non 
seulement  avoir  une  stratégie  énergétique,  qui  ne saurait 
tardée, mais aussi donner des impulsions pour favoriser cer-
taines d’entre elles. 

L’énergie  photovoltaïque  fait  partie  à  notre  sens  des 
énergies qui doivent être soutenues. 

Il va sans dire que le financement d’un tel projet doit être 
trouvé mais  il  doit  absolument entrer  dans notre stratégie 
énergétique.  C’est  une priorité  qui  doit  être  donnée.  Cer-
taines communes jurassiennes ou cantons (Genève et plus 
récemment Vaud) ont mis cette priorité. Force est de consta-
ter que ces soutiens portent leurs fruits.  Certains pensent 
même déjà au financement du remplacement de ces instal-
lations…

Nous profitons de la tribune et du sujet pour inviter à ce 
que d’autres facilités soient encore mises en œuvre. Nous 
rappelons par exemple que le canton de Berne ne demande 
plus de permis pour la pose de panneaux solaires sur des 
toits qui ne sont pas en zone de protection. 

Notre groupe, donc, est d’avis que nous avons tout à ga-
gner à soutenir cette énergie renouvelable et votera en fa-
veur de la motion. 

Mme Maëlle Willemin (PDC) :  Le groupe PDC a large-
ment  débattu  la  motion no 1030 de  notre  collègue Jean-
Pierre Mischler,  intitulée «Un coup de pouce à l’électricité 
photovoltaïque». 

Pour résumer notre positionnement en une seule phrase, 
je dirais que «nous partageons, avec l’auteur, le diagnostic 
mais pas les remèdes» ! 

La production d’électricité à partir d’énergie renouvelable 
est en effet à saluer et à encourager. En ce sens, les inves-
tissements, notamment par le biais de l’installation de pan-
neaux  photovoltaïques,  sont  à  favoriser,  le  but  étant  de 
tendre  à  une  «toujours  plus  grande»  part  de  production 
d’énergie verte.  

Le  débat  ne  porte  cependant  pas  tellement  sur  cette 
question qui, d'ailleurs, nous mettra tous d’accord. 

Même la Confédération partage ce point de vue. Et, pour 
favoriser la production d’électricité à partir d’énergie renou-
velable, elle a mis en place un instrument, celui de la rétribu-
tion à prix coûtant du courant injecté (la RPC). Cet instru-
ment n'est pas si facile à comprendre dans la manière dont il 
est mis en œuvre. En réalité, il permet de compenser la dif-
férence entre le montant de la production et le prix du mar-
ché, garantissant ainsi aux producteurs de courant renouve-
lable un prix qui correspond à leurs coûts de production. La 
RPC est financée par un fonds qui est, lui, alimenté par tous 
les consommateurs de courant qui paient une taxe fixe par 
kilowattheure. Et c’est là que le bât blesse. En effet, la taxe 
que nous payions est fixe de sorte que le fond permettant de 
financer la RPC n’est pas sans limite. Et, même si cette taxe 
a déjà été augmentée par le Parlement fédéral  – elle est 
ainsi passée de 0.45 cts par kilowattheure initialement à 0.9 
cts par kilowattheure à compter du 1er janvier 2013 –  les de-
mandes sollicitant  la  RPC explosent  de telle  sorte que la 
liste  d’attente  s’élève  actuellement  à  plus  de  14'000  de-
mandes. Concrètement, tant que la RPC est plafonnée, il y 
aura une liste d’attente. L’outil est bon mais il a ces limites. 

Partant  de  ce  constat,  le  motionnaire  propose  que  le 
canton du Jura se substitue à la Confédération, à savoir que 
celui-ci  anticipe  le  financement  fédéral  de  la  reprise  de 

l’électricité photovoltaïque à prix coûtant. C’est sur ce point-
là que se situe le débat et c’est sur ce point-là que, juste-
ment, nous ne partageons pas l’avis de l’auteur quant aux 
remèdes à apporter  à cette  problématique bien réelle.  Le 
groupe PDC considère en effet que le rôle de notre Canton 
n’est pas de se substituer à la Confédération, de payer à la 
place  de  la  Confédération.  Les  risques  financiers  pour  le 
Jura sont trop grands et, puis, chers collègues, il est  – di-
rais-je –  un peu facile d’être à la place de la Confédération 
qui  se désolidarise d’une cause en se réjouissant ensuite 
que les cantons prennent le relais. 

Dans ce dossier, notre rôle, celui du canton du Jura, du 
moins de l'avis du groupe PDC, est davantage de dénoncer 
cette situation de blocage et ainsi d’intervenir avec vigueur 
auprès des autorités fédérales pour qu’elles se saisissent de 
cette problématique. 

Pour  ces  raisons,  nous  refuserons  la  motion de notre 
collègue Jean-Pierre Mischler mais conscients  – comme lui 
–  des limites actuelles du fonds RPC, nous déposons éga-
lement ce jour une motion interne, par laquelle nous deman-
dons au Parlement d’exercer son droit d’initiative en matière 
fédérale  et ainsi d’intervenir auprès des autorités fédérales 
dans le but de les inciter à faire de la rétribution à prix coû-
tant  un  réel  instrument  d’encouragement  de la  production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable et, donc, à pren-
dre  les  mesures  nécessaires  pour  réalimenter,  et  même 
augmenter, les capacités du fonds RPC.  Je vous remercie 
de votre attention. 

M. Jean Bourquard (PS) : De prime abord, la motion de 
notre collègue Mischler aurait  dû me séduire… puisqu’elle 
reprend le thème de ma question écrite no 2456 qui, lors de 
la session du 14 décembre dernier, n’avait pas recueilli les 
faveurs de l’Exécutif  et m’avait donc obligé à me déclarer 
non satisfait de sa réponse !

Je demandais en effet au Gouvernement s’il était  prêt, 
directement ou par le biais de sa «société-fille» EDJ, à anti-
ciper le versement de la RPC pour les installations photovol-
taïques qui sont admises à la RPC mais toujours en liste 
d’attente… 

A ce sujet, il est utile de rappeler que ces dernières ins-
tallations justement sur la liste d'attente de Swissgrid,  qui 
étaient hier au nombre de 18'476, ont augmenté de plus de 
100 ce matin. Donc, vous voyez le rythme d'augmentation, 
qui  est  absolument  important.  Et  il  y  en  avait  seulement 
15'000 en février  2011 lorsque j'avais  posé ma question ! 
C’est vous dire si les choses ne s’arrangent pas  – et ça a 
été relevé ici –  pour les prétendants à la manne fédérale de 
la RPC que, comme l'a dit  une collègue, nous alimentons 
tous en payant notre facture d’électricité. 

Le groupe socialiste s’est posé la question de savoir s’il 
fallait ou non soutenir cette motion, qui, soit dit en passant, 
vient d’un groupe parlementaire dont le parti national vient 
de réclamer la construction de deux nouvelles centrales nu-
cléaires… et dont l’ancien conseiller national jurassien avait 
refusé (avant de partir) deux motions favorisant le photovol-
taïque à Berne et idem plus récemment au Conseil de ville à 
Delémont. 

Nos craintes sont de deux ordres : financier et… finan-
cier ! Je m’explique. 

La motion étant rédigée très clairement, toutes les instal-
lations en liste d’attente sur territoire cantonal auraient d'of-
fice droit à une subvention de rachat au kWh produit si elle 
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est acceptée. J’ai donc du mal à imaginer comment l’Etat va 
pouvoir  financer  les  producteurs  d’énergie  photovoltaïque 
lorsque l’on sait que, de plus en plus, de grandes installa-
tions de plusieurs centaines de mètres carrés voient le jour, 
sur des toits de bâtiments publics certes mais aussi et sur-
tout sur des bâtiments agricoles. D’où mon interrogation sur 
la motivation du groupe UDC, qui pourrait ne pas être aussi 
désintéressée qu’on pourrait  l’imaginer… Mais je peux me 
tromper, bien entendu. Ce qui me semble évident, c’est que 
les fonds cantonaux, probablement limités, qui seraient mis 
à disposition pourraient être engloutis par les seules grosses 
installations, ce qui n’est pas le but que nous recherchons, 
évidemment. 

C’est  pourquoi  le  groupe  socialiste  est  conscient  qu’il 
faut faire quelque chose. L’installation de panneaux photo-
voltaïques  – stratégie énergétique en étude oblige –  devrait 
être  soutenue  au  vu  de  la  situation  catastrophique  des 
conditions actuelles d’admission à la RPC. 

Je me suis informé en début de semaine auprès des res-
ponsables de la RPC et le moins que l’on puisse dire, c’est 
que les plus de 18’000 installations, comme l'a relevé le mi-
nistre, qui sont en liste d’attente ne sont pas prêtes de rece-
voir de l’argent de Swissgrid. Selon cette société, si le pla-
fond  de  250 millions  de francs annuels  pour  le  photovol-
taïque n’est pas relevé, il faudra être très très très patient… 

De plus, la Confédération travaille sur un projet  de re-
fonte du système d’indemnisation RPC qui pourrait débou-
cher sur un abandon, pour les installations photovoltaïques 
de petite taille, de la subvention à l’énergie produite au bé-
néfice d’un forfait qui serait alloué en fonction de la surface 
ou de la puissance. Rien n'est défini. 

En conclusion, quel que soit le nouveau système de sub-
ventionnement retenu par Swissgrid, les propriétaires de pe-
tites installations auront de moins en moins d’intérêt finan-
cier à se lancer dans un projet de production d’électricité so-
laire sur leur bâtiment.  

Ceci nous inquiète car cette politique va à l’encontre du 
but  recherché,  à  savoir  la  diversification  de  la  production 
d’électricité qui doit être soutenue pour devenir réalité. 

La motion étant trop contraignante pour assurer un résul-
tat  satisfaisant et  politiquement  acceptable,  nous sommes 
favorables à un soutien accru de l’Etat en faveur d’une pro-
duction indigène d’électricité mais garantissant à chaque ci-
toyen une aide proportionnée. C'est pourquoi le groupe so-
cialiste refusera, à une très forte majorité, la motion mais se-
rait prêt à soutenir sa transformation en postulat. Merci de 
votre attention.

La présidente : Si j'ai bien compris, Monsieur le Député, 
vous proposez une transformation en postulat ? 

M. Jean Bourquard (PS) (de sa place) : Oui.

La présidente : C'est le cas. Donc, nous allons deman-
der à l'auteur s'il accepte la transformation en postulat.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Non.

La  présidente :  Vous  maintenez  la  motion.  Donc,  on 
poursuit avec la discussion générale, qui n'est pas deman-
dée. Est-ce que l'auteur désire remonter à la tribune ? C'est 
le cas. Monsieur le député Mischler, vous avez la parole.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Très brièvement pour 
juste répondre à mon collègue Jean Bourquard. Si le parti 
national  UDC  soutient  l'énergie  nucléaire,  c'est  possible 
mais, dans notre parti, on a une grande liberté de pensée. 
(Rires.)  Et, moi, j'ai toujours été contre le nucléaire. Donc, 
pour moi, cela ne pose aucun problème.

Donc, vous ne voulez plus de centrale nucléaire, vous ne 
voulez pas d'énergie solaire, vous ne voulez pas mettre les 
moyens pour l'énergie solaire. Donc, je vous propose d'a-
cheter des bougies !

Concernant ce qu'a dit  Monsieur le ministre Receveur, 
les FMB, jusqu'à maintenant, ils reprenaient aux producteurs 
l'énergie  à  prix  coûtant  mais,  dès  2013,  ils  n'accepteront 
plus de nouveaux producteurs. Donc, là aussi, ils vont fer-
mer les robinets. 

Donc, je maintiens la motion et je vous invite à l'accep-
ter. Je vous remercie. 

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : Je vais faire usage de ma liberté de pen-
sée en tant que ministre pour vous rapporter la position du 
collège  – il se trouve que nous sommes unanimes sur ce 
plan-là –  pour réitérer la position qui vous a été évoquée 
tout à l'heure.

Peut-être deux choses sur lesquelles il s'agit de revenir à 
ce stade. 

On parle de liste d'attente. Il s'agirait de prendre le relais 
de la Confédération, de faire ce qu'elle ne fait  pas. Voilà, 
c'est quelque chose de bien spécifique et de bien particulier. 
A grands frais. Il faudra trouver l'argent. Le premier élément 
qui ne milite pas en faveur de cette position-là, d'un point de 
vue  technique,  est  celui  de  l'autorité  décisionnelle.  Vous 
l'avez dit tout à l'heure, c'est la Confédération qui prend la 
décision au final. Ça a été rappelé par le dernier intervenant 
ici à cette tribune. C'est la Confédération qui prend les déci-
sions. En attendant, nous, on finance sans savoir quelles se-
ront les décisions prises par la Confédération. Il resterait à 
espérer que, dans tous les cas, à la fin, la Confédération va-
liderait le choix du canton du Jura. Mais, ça, vous me direz, 
c'est de la technique, ça n'a pas grande importance, on ar-
rive toujours à trouver des solutions. Ce n'est pas si évident 
pour autant.

Par  contre,  ce qu'il  faut  savoir  et  bien  avoir  à  l'esprit, 
c'est que la Confédération, en subventionnant la production 
d'électricité photovoltaïque, c'est-à-dire en rétribuant au prix 
coûtant, elle monopolise de l'argent public. Il y a un fonds fé-
déral pour ça. On l'a entendu tout à l'heure, il est insuffisam-
ment alimenté. Le Conseil fédéral d'une part, les Chambres 
fédérales  d'autre  part  prennent  les  décisions  nécessaires 
pour faire en sorte que ce fonds puisse être augmenté. Mais 
ce fonds, il n'est pas augmenté par le Saint-Esprit. Il y a évi-
demment un prélèvement qui se fait quelque part, une taxe. 
Vous ne les aimez pas les taxes en général et celle-ci certai-
nement pas plus qu'une autre. Elle existe, c'est la taxe fédé-
rale. 

On nous demande aujourd'hui d'introduire une nouvelle 
taxe ou une taxe supplémentaire qui serait cantonale. Alors, 
là aussi, je me pose la question de la cohérence. J'invite le 
Parlement à faire preuve de cohérence en refusant la mo-
tion, en tout cas l'intervention sous forme de motion, ne se-
rait-ce que par rapport au souvenir que la mémoire immé-
diate entretient en nous de la décision qui vient d'être prise 
pour la motion no 1028, où on dit : pas de taxe comme ça 
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spécifiquement  décidée  aujourd'hui,  tout  au  plus  alors  la 
possibilité de l'étudier. Mais, sous forme de motion, pour les 
raisons qui ont été évoquées tout à l'heure et que je viens 
de rappeler maintenant à la tribune, le Gouvernement vous 
invite instamment à ne pas accepter cette motion.

Au vote, la motion no 1030 est rejetée par 36 voix contre  
19.

13. Motion no 1043
Transit de poids lourds
Erica Hennequin (VERTS)

Il y a un an, le Parlement jurassien acceptait un crédit de 
plus d’un million et demi de francs, dont 35 % à la charge du 
Canton, pour financer un rond-point à l’entrée est de Fahy 
ainsi que 470 mètres de route. Avec l’ouverture du tronçon 
Boncourt-Bure  de  l’autoroute  Transjurane,  ces  travaux  a-
vaient notamment pour objectif de réduire fortement le trafic 
de transit par la Basse-Allaine. Dans sa réponse à ma ques-
tion orale, le ministre indique qu’il a été dit que le dispositif 
adopté ne serait pas à même de garantir à 100 % les effets 
apportés pour alléger le trafic. Nous ne nous attendions pas 
forcément à 100 % de réussite, mais à une sensible amélio-
ration pour les riverains de Basse-Allaine et pour ceux de 
Porrentruy. 

Force est donc de constater que la circulation de transit, 
en particulier  celle  des poids lourds,  n’emprunte ni  l’auto-
route entre Boncourt et Bure ni l’itinéraire de délestage par 
Fahy et reste sur la route de Basse-Allaine, ce qui continue 
de provoquer d’importantes nuisances sur toute la vallée et 
en ville de Porrentruy, dont la traversée devient de plus en 
plus chaotique.

Pourtant,  le  Gouvernement  avait  donné  des  garanties 
aux députés au moment d’accepter le crédit. Le nécessaire 
allait être fait pour que cette route devienne la route suivie 
par  les  poids lourds et  non pas simplement  une offre  de 
plus.

Il y a urgence : les nuisances sont par moment insuppor-
tables et il y a un grave problème de sécurité et de santé 
pour tous les usagers ainsi que pour les riverains.

Afin de respecter les promesses faites dans le cadre du 
traitement de ce dossier au Parlement et pour diminuer les 
nuisances et  augmenter la sécurité  en Basse-Allaine et  à 
Porrentruy, nous chargeons le Gouvernement de faire res-
pecter au plus vite l’itinéraire de délestage par Fahy en inter-
disant le trafic poids lourd de transit en Basse-Allaine.

Mme Erica  Hennequin (VERTS) :  La  demande de  la 
motion est simple : il s’agit de faire respecter au plus vite l’iti-
néraire de délestage par Fahy en interdisant le trafic poids 
lourds de transit en Basse-Allaine. 

Le 27 avril  2011, ce Parlement a accepté un crédit de 
plus d’un million et demi pour des travaux qui devaient ré-
duire fortement le trafic de transit par la Basse-Allaine après 
l’ouverture du tronçon de l’A16 Boncourt-Bure. Evidemment, 
avec un million et  demi dont un demi-million environ à la 
charge du Canton, on était en droit d’attendre des résultats.  

D’ailleurs, tous les groupes qui se sont exprimés en fa-
veur du crédit à la tribune ont demandé, voire demandé ins-
tamment au Gouvernement de mettre en place les mesures 
nécessaires afin que l’itinéraire de transit devienne itinéraire 

obligatoire  pour  les  poids  lourds.  Le  Gouvernement  avait 
alors répondu, je cite : «Nous nous y engageons : nous al-
lons faire  le  nécessaire  pour  que cette  route  devienne la 
route suivie et non pas simplement une offre de plus qui re-
porterait,  par exemple sur la Basse-Allaine,  les probléma-
tiques liées au trafic !» Or, les promesses n’ont pas été te-
nues. 

En réponse à ma question orale  du 23 mai  2012,  on 
nous répondait en substance... qu’il n’y avait rien à faire ! 

Aujourd’hui, comme nous le savons tous, les nuisances 
sont  devenues  juste  insupportables,  notamment  en  Bas-
se-Allaine. La signalisation, déficiente, voire quasi incompré-
hensible, n’aide pas à résoudre le problème. 

Je suis très satisfaite que le Gouvernement soutienne la 
motion. Pourtant, il est regrettable que le Parlement doive à 
nouveau travailler  sur ce dossier,  qui  était  pourtant censé 
être réglé. Le Bureau a reconnu l’urgence de la question, 
raison pour laquelle nous pouvons en débattre aujourd’hui. 
Cela me conduit à rappeler la demande de la motion, à sa-
voir de faire respecter  au plus vite l’itinéraire de délestage 
par Fahy. Si la motion est acceptée, il faut se mettre au tra-
vail dès demain. Tout le monde s’accorde à dire que c’est 
faisable et la réserve des Ponts et chaussées dans les mé-
dias est, j’espère, juste un petit couac ! 

Une pétition pour notamment soutenir  cette motion est 
en train de circuler en Ajoie. Les riverains sont de plus en 
plus excédés et comptent sur nous. Merci de votre soutien.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement :  Le Gouvernement ne tient  pas ses pro-
messes. Vous y allez fort.

Nous avons adopté ici,  vous avez adopté ici  un crédit 
destiné à la route de contournement  il  n'y a  pas si  long-
temps. Dans le débat au sujet  de ce crédit,  le Gouverne-
ment, s'exprimant par mon intermédiaire, vous avait bien ex-
pliqué que nous nous engagions à faire en sorte que cet iti-
néraire de délestage devienne l'itinéraire principal pour les 
poids lourds. Alors, voilà, on peut se disputer sur la paternité 
d'une idée, sur les délais ou la maternité d'une idée. Vous 
êtes intervenue, je crois,  deux ou trois jours avant que la 
commission de signalisation, qui avait  mis à son ordre du 
jour depuis un certain temps cet objet, se réunisse pour en 
parler. Donc, moi, ce que je voudrais dire ici sans se dispu-
ter pour savoir qui fait plus vite que l'autre, c'est simplement 
dire que nous restons dans la linéarité des choses, dans la 
manière où nous avions prévu d'agir. Nous ne faisons rien 
d'autre que de faire comme nous avions prévu de le faire, 
même si  cette  motion arrive aujourd'hui  pour  des raisons 
que nous comprenons tout à fait légitimement.

Voilà,  c'est  peut-être  la  première  chose  à  dire.  Nous 
nous y étions engagés. Nous allons aujourd'hui passer la vi-
tesse supérieure. 

Sans  être  aussi  apocalyptique  que  la  description  faite 
par l'auteure de la motion, il est vrai, nous le constatons, que 
la situation du trafic en Basse-Allaine ne correspond pas aux 
attentes  que, comme la population concernée, nous avions 
légitimement nourries suite à la mise au net de la nouvelle 
route qui  est  insuffisamment  utilisée.  Dans l'établissement 
de nos plans de circulation pour la phase provisoire 2012-
2014,  nous devons admettre  aujourd'hui  que nous avions 
sous-estimé l'incidence de la RPLP, une taxe qui a été vou-
lue par tout le monde mais qui force les poids lourds à pas-
ser au plus court, Madame la Députée. Voilà où on en arrive 
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parfois des effets indésirables de certains modèles, pourtant 
voulus par une majorité. Alors, il faut prendre d'autres me-
sures coercitives, d'accord. Pour ce qui concerne la diminu-
tion du trafic poids lourds en Basse-Allaine, nous constatons 
qu'elle  est  largement inférieure à celle  du solde du trafic. 
Mais il faut un certain temps pour ça. Bien sûr, les députés 
agissent à la première réclamation, c'est normal. De notre 
côté, nous avons tenu à essayer d'avoir une vision la plus 
clairement documentée de la situation. On a fait des comp-
tages. Aujourd'hui, cette route de dérivation, qui est ouverte 
depuis moins d'une année, montre qu'elle n'atteint pas l'ob-
jectif recherché. Il fallait bien quelques mois pour s'en rendre 
compte.

Maintenant, il s'agit ici d'aborder la question sous l'angle 
de la signalisation routière. Nous vous avions dit ici même 
que si  les  mesures prises  n'étaient  pas  suffisantes,  nous 
pourrions  envisager  jusqu'à  l'interdiction  des  poids  lourds 
par l'instauration d'une signalisation. Certains doutes avaient 
été émis à un moment  donné dans certains milieux  pour 
dire : mais peut-être n'est-ce pas possible, n'est-ce pas lé-
gal. Des recherches ont été effectuées et nous amènent à la 
conclusion que, oui, la compétence est donnée aux cantons 
dans  ce  domaine-là,  par  l'intermédiaire  de  ses  services, 
pour prendre toutes les mesures prévues par la loi fédérale 
sur la circulation routière, en vertu du principe de nécessité 
et de proportionnalité. D'ailleurs, la loi sur la circulation rou-
tière nous le rappelle : des limitations ou des prescriptions 
peuvent  être  édictées  lorsqu'elles  sont  nécessaires  pour 
protéger les habitants ou d'autres personnes touchées par le 
bruit et la pollution de l'air, pour assurer la sécurité, faciliter 
ou régler la circulation, pour préserver la route ou pour satis-
faire d'autres exigences imposées par les conditions locales. 
Nous  nous trouvons particulièrement bien au cœur de l'ac-
tualité ici.

Le législateur  fédéral  laisse une marge de  manœuvre 
aux cantons et aux communes quant à l'interprétation de la 
disposition en question, qui permet de tenir compte des inté-
rêts publics les plus divers. Et il ne faut pas nous en vouloir 
d'avoir voulu examiner ça sous l'angle juridique parce que 
prendre des dispositions sans s'assurer par avance qu'elles 
seraient possibles aurait  débouché sur une situation qu'on 
nous aurait reprochée par la suite. Il est donc aujourd'hui, et 
nous le savons, possible d'imposer une réglementation du 
trafic routier lorsque les intérêts à protéger au niveau local 
l'emportent sur ceux du trafic routier. 

Au cas particulier,  une interdiction de circuler pour  les 
poids lourds paraît être la mesure adéquate  – on parle ici 
de trafic de transit –  pour optimiser de manière significative 
la sécurité et la fluidité du trafic sur la route de Basse-Allaine 
ainsi que garantir la situation des habitants. Cette mesure 
devrait permettre aussi de désengorger la localité de Porren-
truy. La qualité de vie des riverains, leur sécurité ainsi que 
celle des autres usagers de la route s'en trouveront amélio-
rées.

Mais il faut se garder, je dirais, des transports d'enthou-
siasme intempestifs. On peut imaginer à priori que cette me-
sure débouchera sur une situation améliorée globalement ou 
dans son ensemble par rapport à la situation d'aujourd'hui. 
On imagine déjà que de nouvelles difficultés nées de cette 
réglementation imposée vont également  se produire,  pour 
lesquelles peut-être  nous n'aurons pas de solution durant 
cette période transitoire.

Finalement, on peut considérer que la restriction s'inscrit 
dans un rapport  raisonnable avec le  sacrifice imposé aux 

transporteurs  parce  que ces derniers  ont  la  possibilité   – 
vous l'avez rappelé –  d'emprunter un autre tronçon. C'est 
vrai qu'il est un peu plus long et plus coûteux mais il est plus 
sécurisé et plus adapté au trafic des poids lourds. De plus, il 
faut rappeler ici que la mesure est temporaire, étant donné 
qu'elle sera levée dès l'ouverture du tronçon autoroutier, en 
2014. Il fallait donc militer pour l'autoroute plus vite pour évi-
ter ce genre de problème aux habitants de la Basse-Allaine. 
Voilà pour la petite histoire.

Mais, après analyse, nous ne voyons pas d'élément pé-
remptoire qui pourrait justifier le rejet de la motion. 

Bien sûr, il y a autre chose : le pronostic sur la suite de la 
procédure,  nous ne pouvons pas le poser  aujourd'hui.  La 
mise en place d'une mesure comme celle-ci nécessitera une 
publication qui pourra ouvrir la voie de droit aux citoyennes 
et citoyens qui le souhaiteraient et, à partir de là, transformer 
cette procédure en procédure judiciaire. Car la législation fé-
dérale prévoit des voies de recours et nous ne pouvons pas 
nous y soustraire. 

Donc,  entrer  en  matière  favorablement  sur  la  motion 
pour vous dire «oui, nous travaillons, nous travaillerons dès 
demain à la mise en place de ce concept» ne signifie pas 
encore qu'il  pourra être mis en place très rapidement car 
tout ne dépend pas que des autorités.

Ensuite, il faut se rendre compte que cette interdiction de 
trafic de transit sera provisoire. Elle sera liée au délai d'ou-
verture de l'autoroute qui rendra inutile, je dirais, l'offre de 
dérivation au trafic poids lourds, qui évidemment prendront 
au plus court sur la route nationale construite dans l'inter-
valle. 

Voilà, en résumé, la situation, Mesdames, Messieurs les 
Députés, en ce qui concerne la position du Gouvernement, 
qui manifeste son accord avec la motion sans autre restric-
tion.

La présidente : Cette motion n'est pas combattue mais 
je vois que plusieurs députés ont déjà demandé l'ouverture 
de la discussion et, si personne ne s'y oppose, nous allons 
procéder donc à cette discussion. Personne ne s'y oppose.

M. Paul Froidevaux (PDC), président de groupe : L’ou-
verture du tronçon autoroutier entre Boncourt et Bure ainsi 
que les travaux entrepris le long de l’itinéraire de délestage 
Bure–Fahy–Courtedoux ont été autant d’espoirs pour la po-
pulation de Basse-Allaine de voir  le trafic de transit  poids 
lourds fortement diminuer, voire interdit.

Aujourd’hui  cette  même  population  doit  déchanter  en 
constatant  que  pratiquement  rien  n'a  changé,  les  poids 
lourds continuant jour après jour à transiter sur une route 
peu ou pas adaptée à ce genre de trafic. 

Avec l’acceptation de cette motion par le Parlement et sa 
concrétisation  par  l’interdiction  du  trafic  de  transit  poids 
lourds en Basse-Allaine, ce sera la finalisation d’un long pro-
cessus  auquel  notre  groupe,  ainsi  que  d’autres  d’ailleurs, 
auront participé, notamment par leurs interventions lors du 
traitement du crédit de la traversée de Bure ainsi que celui 
de l’aménagement d’un tronçon routier comprenant un gira-
toire à l’entrée du village de Fahy.  

Il  faut  saluer  les  efforts  des  Ponts  et  chaussées  de 
même que ceux de la direction d’une grande entreprise de 
transport de véhicules automobiles, qui ont entrepris les dé-
marches nécessaires afin de favoriser l’utilisation de l’itiné-
raire de délestage. Cependant, cela n’a pas suffi à satisfaire 
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les riverains de Basse-Allaine, toujours excédés. 
La décision d’interdire le trafic de transit poids lourds en 

Basse-Allaine  ne  doit  pas  faire  oublier  au  Gouvernement 
que cette route a été fortement dégradée et mérite, pour les 
tronçons  les  plus  fortement  détériorés,  une  réfection  ur-
gente.  

Quant aux riverains des villages situés sur l’itinéraire de 
délestage, il est compréhensible qu’ils ne souhaitent pas voir 
le trafic augmenter. Il faut cependant rappeler qu’à l’époque 
de la votation des crédits par les communes concernées, ils 
ont accepté, moyennant une participation financière appro-
priée du Canton et de la Confédération, les inconvénients du 
trafic routier pour une période limitée.  

Enfin, je ne peux m’empêcher de relever le paradoxe qui 
veut que ce soit Les Verts qui se soient appropriés un tel 
dossier en déposant cette motion qui, en d’autres circons-
tances,  n’aurait  pas  été  nécessaire  s’ils  ne  s’étaient  pas 
d’abord opposés avec force à la construction de l’autoroute 
et s’ils n’avaient pas été ensuite un frein plutôt qu’un moteur 
à l’avancement des travaux de la Transjurane.  

J’en profite pour vous informer que, dans sa grande ma-
jorité le groupe PDC soutiendra la motion. Je vous remercie 
de votre attention.

M. Pierre-Olivier  Cattin (PCSI) :  Le  groupe PCSI  ac-
cepte la motion 1043 de Madame Erica Hennequin.

Nous sommes également interpellés par le fait que la dé-
pense conséquente du crédit de construction du giratoire de 
Fahy avait été acceptée par le Parlement jurassien pour au-
tant que ce projet serve a délester la Basse-Allaine. Or, il 
n'en est rien.

Plusieurs causes pourraient êtres identifiées,  entre au-
tres :
– Est-ce la tyrannie des GPS et peut-on la corriger ?
– Est-ce un effet pervers de la RPLP qui coûte au kilomètre 

et privilégie les parcours courts, quelles que soient les dif-
ficultés provoquées par le trafic poids lourds ?
En tout état de cause, la seule bonne volonté ne sem-

blant pas être une motivation à utiliser le tronçon proposé, il 
convient d'inviter l'Exécutif à imposer l'utilisation de ce tracé, 
en interdisant impérativement le trafic de transit des poids 
lourds entre Boncourt et Porrentruy par la route de la Basse-
Allaine.  L'accélération des travaux sur le tronçon de l'A16 
Bure-Bressaucourt serait aussi une élégante façon de régler 
le problème en question ! 

Le groupe PCSI comprend et soutient l'urgence deman-
dée pour le traitement parlementaire de cette motion et sou-
ligne que c'est également l'urgence de la réponse du Gou-
vernement qui est nécessaire pour qu'elle soit réalisée dans 
les plus brefs délais. Je vous remercie de votre attention.

M. Alain Lachat (PLR) : Je ne tiens pas à revenir à cette 
tribune sur les développements de cette motion faits par la 
motionnaire, les députés et le ministre de l'Environnement 
mais le problème de transit de ces véhicules lourds, de Bon-
court à Porrentruy, est réel.

En 2011, la commission de l'environnement a débattu de 
ce problème. La signalisation mise en place ne répond pas à 
l'attente des habitants de Basse-Allaine.

L'article du «QJ» de vendredi dernier reflète la situation 
et les mesures possibles. La position de la gendarmerie sur 
une  application  possible  d'une  interdiction  de circuler  des 

véhicules de transit est la solution et ceci en tenant compte 
des entreprises locales travaillant dans cette partie de l'A-
joie. La circulation sera d'autant plus fluide et surtout plus 
sécurisée.

Le groupe libéral-radical, dans sa grande majorité, sou-
tiendra la motion. Merci.

M. Michel Choffat (PDC) : Qui ne se réjouirait pas de la 
diminution des passages de poids lourds devant chez soi ? 
Mais dans le même temps, personne ne crie au scandale 
quand un camion vient nous livrer de la marchandise à la 
maison !

Les nuisances en Basse-Allaine sont  importantes,  trop 
importantes, c’est vrai. 

Cette situation dure depuis des dizaines et des dizaines 
d’années et le passage des 40 tonnes n’a fait qu’aggraver 
l’état de la chaussée puisque même les trottoirs subissent 
les méfaits des poids lourds. Par conséquent, les nuisances 
sonores ne font que s’amplifier, surtout avec les véhicules 
roulant  à vide.  Dans cette région, des travaux, prévus en 
2012 par l'Etat, sont aujourd’hui envisagés en 2015 et des 
travaux de réfections entrepris en 2010 ne donnent toujours 
pas satisfaction ! 

Dès  lors,  l’acceptation  de  la  motion  va-t-elle  résorber 
tous ces problèmes ? Ne va-t-elle pas encore retarder les 
travaux très attendus par les riverains ? Quand sera-t-elle 
mise en application ? A-t-on songé aux probables opposi-
tions ? Quelle sera l’efficacité de cette mesure et sera-t-elle 
encore d’actualité lors de l’ouverture de l’A16 ? Et les ca-
mions de  béton qui  viennent  de France pour  ravitailler  le 
chantier  de  l’Esplanade  à  Porrentruy,  où  passeront-ils ? 
Quels  seront  les  avantages,  ou  les  désavantages,  écolo-
giques en particulier et économiques d’une telle mesure ?

La meilleure solution reste l’entretien de la route de la ré-
gion de  Basse-Allaine et bien évidemment l’ouverture de la 
Transjurane. Alors, espérons que l’acceptation de cette mo-
tion ne retardera pas l'ouverture de l'A16 et ne prétéritera 
pas les travaux indispensables sur la route cantonale Bon-
court-Porrentruy,  que les citoyennes  et  les citoyens  atten-
dent depuis déjà trop longtemps…

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Le groupe parle-
mentaire socialiste soutient bien évidemment la pétition des 
citoyens et la démarche urgente. 

Le trafic poids lourds, si nous pouvons étendre ce débat 
au-delà de la Basse-Allaine, pose des problèmes majeurs, 
notamment chez GEFCO à Courgenay,  qui  accapare jour 
après jour la moitié de la route cantonale, qui crée des con-
flits entre les utilisateurs de la route. Nous aimerions aussi 
rendre attentif le Gouvernement au fait qu'il s'agit d'un pro-
blème encore plus global que celui du passage dans la Bas-
se-Allaine  ou du délestage finalement  par  rapport  à  cette 
route.  Le problème est beaucoup plus global et il  s'agirait 
d'avoir  une réflexion pour  que les nuisances liées à cette 
augmentation de trafic, qui est liée à une augmentation des 
routes, qui est liée à une politique voulue mais qui porte nui-
sance aussi d'une manière ou d'une autre à la qualité de vie. 
Et, là, c'est un débat politique peut-être gauche/droite. Nous 
souhaiterions que cette réflexion soit étendue sur l'ensemble 
des problèmes qui sont liés à ce trafic des poids lourds dans 
le canton du Jura. Merci. 
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M. Philippe Receveur,  ministre  de l'Environnement  et 
de l'Equipement : J'entends bien la thématique ou la problé-
matique générale du trafic des poids lourds. C'est clair, on 
ne pourra pas la résoudre ici aujourd'hui. Elle se pose. Il y a 
des réponses à y apporter dans un cadre concerté.

Pour ce qui concerne l'objet spécifique de ce jour, j'aime-
rais juste tenter de répondre aux deux dernières interven-
tions concernant les travaux d'entretien ou de réfection de la 
route, où l'on nous demande si l'acceptation de la motion ne 
va pas retarder ces travaux d'entretien; pire, s'ils ne vont pas 
retarder l'ouverture de l'autoroute. Alors, retarder l'ouverture 
de  l'autoroute :  non.  Retarder  les  travaux  d'entretien  non 
plus. Il est clair que la prise en compte des tâches de l'Etat 
en ce qui  concerne la bonne tenue du réseau routier,  en 
clair son entretien régulier, parfois de l'entretien lourd, finale-
ment découle de critères objectifs que vous connaissez bien 
puisque nous les débattons assez souvent ensemble lors-
qu'il s'agit notamment d'adopter le budget qui finit toujours 
par  des  propositions  de  plénum concernant  des  tronçons 
routiers. Donc, je ne reviens pas sur cet objet-là mais juste 
pour rappeler que les prérogatives du Parlement sont main-
tenues intactes dans ce domaine-là et que, pour le reste, ce 
tronçon, s'il appelle des mises à niveau, sera traité comme il 
le mérite et comme il le doit, qu'il y ait ou non acceptation de 
cette motion. Finalement, c'est peut-être la chose la plus im-
portante à rappeler aujourd'hui.

Une dernière chose concernant le crédit, important il est 
vrai, qui avait été accepté par ce Parlement pour la route de 
délestage, celle qu'on appelle la route de Fahy, et notam-
ment ce giratoire.  Il  faut  quand même garder ici  à  l'esprit 
que, pour ce qui concerne l'investissement cantonal sur le 
réseau routier, la pertinence de la déviation par Fahy de-
meure entière puisque nous devions de toute façon aména-
ger un itinéraire de délestage utilisable lors des futures fer-
metures du tunnel de Bure. Donc, ce point-là devait être rap-
pelé ici aussi. 

On nous a demandé encore ou suggéré, comme solution 
élégante à la problématique du trafic poids lourds en Basse-
Allaine, d'accélérer les travaux sur le tronçon Bure-Porren-
truy.  Nous y pensons, Monsieur le Député, nous ne man-
querons pas de vous donner des nouvelles mais une chose 
est  sûre :  à  l'heure  actuelle,  le  calendrier  prévu  continue 
d'être tenu et c'est une chose qu'il faut rappeler aujourd'hui à 
cette tribune. 

Au vote, la motion no 1043 est acceptée par 45 députés.  

14. Interpellation no 797
Un joyau du patrimoine de notre Jura  – les pâtu-
rages boisés –  est-il en danger ?
Jean-Louis Berberat (PDC)

En date du 16 juin 2010, le Parlement jurassien a accep-
té  la loi sur la protection de la nature et du paysage qui sti-
pule à l’article 51 «La conservation des pâturages boisés ca-
ractéristiques et d’une beauté particulière doit être garantie. 
Leur équilibre sylvo-pastoral, leur structure et leur diversité 
floristique  et  faunistique  doivent  être  maintenues».  Il  faut 
également  mentionner  que  certaines  dispositions  légales 
importantes figurent  dans les lois  sur  les forêts  ainsi  que 
dans les nombreuses lois et directives relatives à l’agricul-
ture. 

Sur la base des textes édictés dans le cadre des législa-
tions fédérales et cantonales en matière de protections des 
forêts, de la nature et des paysages, les autorités jurassien-
nes ont désormais une base solide pour faire appliquer et 
respecter les dispositions légales en la matière.

Dans le livre des actes 2011 de la Société jurassienne 
d’émulation, l’exposé de Mme Mélanie Oriet, est fort intéres-
sant et instructif, il nous montre l’évolution importante durant 
ces dernières décennies de l’exploitation forestière tradition-
nelle et de l’utilisation sylvo-pastorale des pâturages boisés 
qui se sont profondément modifiées. Le constat est évident 
que ces nouvelles pratiques et l’évolution importante des ex-
ploitations  agricoles  traditionnelles,  particulièrement  l’aug-
mentation sensible de la charge du bétail sur les pâturages 
durant la période d’estivage, ne permet plus de conserver 
durablement l’agencement traditionnel du pâturage boisé et 
des herbages traditionnels. Dans nombreux cas des pâtu-
rages  boisés,  qui  représentent  actuellement  une part  non 
négligeable du territoire,  le boisement disparaît  ou s’ame-
nuise considérablement en raison de la mortalité des arbres 
âgés et de l’absence de jeunes générations pour les rempla-
cer. Il est évident que pour certains secteurs, sans un rajeu-
nissement  forestier  approprié,  conséquent  et  rapide,  une 
partie du pâturage boisé traditionnel est appelé à disparaître 
durant ces deux ou trois prochaines décennies. Dès lors il 
est indispensable de porter un effort important sur la protec-
tion du reboisement naturel et par plantation d’arbres diver-
sifiés avec l’aménagement d’îlots boisés protégés par une 
clôture qui devra être entretenue durant de nombreuses an-
nées ou par d’autres méthodes naturelles de protection ap-
propriées selon les secteurs.

Le pâturage boisé, c’est l’une des cartes de visite de la 
région jurassienne. Il est à la fois un espace de production 
(viande, lait et bois, par le biais de l’agriculture et de la sylvi-
culture),  de détente  et  de  loisirs  pour  la  population,  ainsi 
qu’un lieu propice au développement d’une riche biodiversi-
té. Ces objectifs sont bien définis dans les directives de la 
gestion intégrée des pâturages boisés (PGI) qui est actuelle-
ment en cours d’élaboration dans certaines communes des 
Franches-Montagnes et qui devrait se développer à l’avenir 
dans l’ensemble de la région.

Aussi, nous demandons au Gouvernement de bien vou-
loir renseigner le Parlement sur les éléments suivants :
1) Quelles sont les mesures concrètes et efficaces que le 

Gouvernement jurassien et les services cantonaux con-
cernés pensent prendre à l’avenir pour garantir le main-
tien intégral des pâturages boisés dans les domaines de 
la protection des paysages et de la biodiversité, des fo-
rêts, de l’agriculture et du tourisme pour ces prochaines 
années, ceci dans le respect des dispositions fédérales 
et cantonales en la matière ? Des nouvelles dispositions 
légales  seront-elles  soumises  prochainement  à  notre 
Parlement sur cet objet ?

2) Le groupe de travail temporaire, désigné par le Gouver-
nement jurassien, chargé de définir la politique cantonale 
relative aux pâturages boisés, a-t-il transmis son rapport 
intermédiaire prévu pour la fin de l’année 2011 ? Si oui, 
quelles en sont les remarques et les conclusions formu-
lées ?

3) Quelle  est  la  définition  exacte  ainsi  que  la  différence 
réelle et détaillée dans les faits,  entre un plan de gestion 
sectorielle (PGF) et un plan des gestion intégrée (PGI) 
du  pâturage boisé ?  Jusqu’à  présent  combien  de  PGI 
ont-ils été établis et combien sont-ils en cours d’élabora-
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tion aujourd’hui dans le Canton ?
4) La Confédération envisage-t-elle de revoir  et d’adapter 

prochainement  les  directives en matière de paiements 
directs dans l’agriculture en ce qui concerne la protection 
du paysage dont le pâturage boisé est  un volet  parmi 
d’autres ? Selon nos informations, un groupe de travail a 
été constitué en vue d’établir un rapport sur ce sujet. Le 
Gouvernement est-il tenu au courant et a-t-il des repré-
sentants au sein de cette commission d’étude et de ré-
flexion ?

5) En date du 28 août 2006, l’Assemblée interjurassienne 
adoptait à l’unanimité la résolution No 69, résolution qui 
traite de la sauvegarde des pâturages boisés et accep-
tée par les deux gouvernements de Berne et  du Jura. 
Dès lors,  nous nous permettons de demander à notre 
Exécutif  de  nous  faire  part  de  l’évolution  du  dossier, 
quelles démarches ont été entreprises par notre Gouver-
nement depuis 2008 à ce jour en vue de la réalisation 
des 3 points figurant dans la résolution 69 de l’AIJ, ceci 
en collaboration avec le canton de Berne ?
D'avance, nous remercions le Gouvernement de ses ré-

ponses.

M. Jean-Louis Berberat (PDC) :  Le but de l’interpella-
tion que j’ai déposée le 20 juin dernier a pour but de faire 
prendre conscience à notre population du danger que l’on 
court actuellement et durant ces prochaines années dans la 
transformation du paysage  de notre région  jurassienne et 
particulièrement de nos Franches-Montagnes.

En effet, comme je l’ai déjà indiqué dans le texte de mon 
interpellation,  nous  constatons  que l’exploitation  forestière 
traditionnelle  et  l’utilisation  sylvo-pastorale  des  pâturages 
boisés se sont profondément modifiées. En effet, dans les 
années 60, une décision du Tribunal fédéral concernant un 
grave accident entre un automobiliste et du bétail modifiait 
profondément  la  pratique  traditionnelle  du  libre-parcours 
pour le bétail sur les pâturages. En effet, jusqu’alors, c’était 
l’automobiliste ou le motocycliste qui assumait la responsa-
bilité de l’accident et, avec l’aval de cette décision de juris-
prudence du Tribunal fédéral, c’est le propriétaire du bétail 
qui devenait responsable. C’est la raison pour laquelle les 
Ponts et chaussées et les communes ont été dans l’obliga-
tion de poser des barres au bord des routes afin de sécuri-
ser la circulation. Cette nouvelle donne a profondément mo-
difié la  manière d’exploiter  les pâturages car,  dès ce mo-
ment, le bétail perdait une partie de sa liberté, ne pouvant 
plus rentrer comme cela se passait jusqu'alors.

Avec le développement du cheptel de nos agriculteurs et 
l’agrandissement  des  domaines,  la  façon  d’exploiter  s’est 
profondément modifiée, ce qui a provoqué des changements 
importants dans la pratique de l’estivage du bétail. En ce qui 
me concerne, je reconnais l’importance que joue l’agriculture 
dans la vie de nos communautés ainsi que le potentiel éco-
nomique que représente le monde paysan dans la région. 
Ce n’est pas du tout dans mon intention de porter préjudice 
au monde agricole, qui plus est, vit des moments difficiles et 
doit faire face à de grandes difficultés d’adaptation et de sur-
vie. D’autre part, les directives actuelles relatives aux paie-
ments directs n’encouragent pas les pâturages boisés. 

Néanmoins, il faut bien le constater, si nous ne prenons 
pas dans l'immédiat des mesures draconiennes sur le terri-
toire de certaines communes, nous allons tout droit vers la 
disparition des pâturages boisés dans une partie des Fran-
ches-Montagnes.

Il est vrai que, pour des communes telles que Les Gene-
vez et Les Breuleux, la situation est rassurante tandis que, 
pour d’autres, la situation est très préoccupante en ce qui 
concerne le maintien des pâturages boisés sur leur territoire. 
L’aménagement de parcs avec rotation pour le bétail, avec 
l’attribution de secteurs à un ou deux propriétaires de bétail, 
ne permet plus de conserver durablement l’agencement tra-
ditionnel  du pâturage boisé et  des herbages traditionnels. 
L’on constate alors que, par grande chaleur ou lors de pluies 
persistantes, le bétail se réunit sous les quelques arbres se 
trouvant sur place, piétine les racines et provoque irrémédia-
blement la mort anticipée du sapin ou du feuillu. Le résultat 
final est sans appel. 

Le grand problème que nous rencontrons actuellement, 
c’est  de  constater  que,  dans de  nombreux cas des pâtu-
rages boisés, qui représentent une part non négligeable du 
territoire, le boisement s’amenuise considérablement en rai-
son de la mortalité des arbres âgés et de l’absence de jeu-
nes générations pour les remplacer. Il est évident que, pour 
certains secteurs,  sans un rajeunissement forestier  appro-
prié, conséquent et rapide, une partie du pâturage boisé tra-
ditionnel est appelée à disparaître dans un laps de temps 
très court.  A préciser qu’il  est  nécessaire d’au moins une 
cinquantaine d’années pour reconstituer un pâturage boisé 
conventionnel.  

Fait  réjouissant  et  qui  arrive au bon moment,  dans le 
courant du mois d’août de cette année, nous avons reçu de 
la part  du Gouvernement jurassien un message important 
relatif à la ratification du plan directeur cantonal des forêts 
(PDCF) dont une partie non négligeable du document traite 
des pâturages boisés préservés et  valorisés.  La mise sur 
pied  des  plans  de  gestion  intégrés  permettra  également 
d’améliorer la situation. Je regrette personnellement que la 
réalisation de tels plans ne peut être imposée à certaines 
communes et bourgeoisies.  

Dès lors, j’espère que la mise en œuvre du plan direc-
teur  cantonal  des forêts et  l’instauration  d’autres mesures 
permettront  de transmettre  à  nos  générations  futures  des 
paysages tels que nous l’ont légués ceux qui nous ont pré-
cédés. Nous devons leur en être reconnaissants. Je vous re-
mercie de votre attention.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : L'heure avance, le Gouvernement va donc 
aller au fait, directement aux réponses à l'interpellation de 
Monsieur Jean-Louis Berberat, sans se livrer à de grandes 
circonlocutions.

Pour  revenir  à la première des cinq questions posées 
par l'auteur sur les mesures concrètes et efficaces que le 
Gouvernement  et  les  services  pensent  prendre  à  l'avenir 
pour garantir le maintien intégral des pâturages boisés dans 
les domaines de la protection du paysage, de la biodiversité, 
des  forêts,  de  l'agriculture  et  du  tourisme  pour  ces  pro-
chaines  années,  le  Gouvernement  peut  répondre  qu'il  va 
d'abord  poursuivre les différentes mesures déjà appliquées 
avec succès ces dernières années, soit des mesures incita-
tives (conseil par les services de l'Etat et les gardes fores-
tiers de triage, subventionnement de travaux et de planifica-
tions) mais aussi par des mesures coercitives (dénonciation 
en cas de défrichement, obligation de replantation). Il entend 
ensuite affiner ces mesures sur la base des propositions qui 
émaneront  du groupe de travail  temporaire «Politique des 
pâturages boisés»; j'y reviendrai à l'appui de la réponse à la 
question 2 dans quelques secondes. Des adaptations pour-
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ront alors être envisagées, notamment dans la comptabilité 
et la gouvernance des pâturages boisés en mains des col-
lectivités publiques.  D'autres  points  délicats  devront  aussi 
trouver place dans la politique cantonale (feux de dépouilles, 
engrais). Aucune nouvelle disposition légale ne paraît être 
requise pour le pâturage boisé en l'état. Il s'agit d'appliquer 
les nombreuses dispositions légales fédérales et cantonales 
existantes, en utilisant l'ensemble des instruments à disposi-
tion. 

Pour la deuxième question : ce groupe de travail tempo-
raire chargé de définir la politique des pâturages boisés a-t-il 
transmis son rapport intermédiaire ? Si oui, quelles en sont 
les remarques et  les conclusions ? Je rappellerai  ici  que, 
suite à des changements de personnel à l'Office de l'envi-
ronnement et  à un manque de données chiffrées, les tra-
vaux ont pris un certain retard en 2010 et 2011. Le groupe 
de travail a en conséquence décidé de privilégier les études 
de bases (on parle ici d'étude d'état des lieux du pâturage 
boisé jurassien en cours sur 2011-2012), puis ensuite de ré-
diger un rapport incluant des propositions politiques. Ce rap-
port, intitulé «Politique des pâturages boisés du Canton du 
Jura 2013», sera rédigé par le groupe de travail avec l'aide 
d'un mandataire. Le mandat a été donné en juillet 2012 et 
les résultats à destination du Gouvernement sont attendus 
avant l'été prochain.

Troisième question : quelle est la définition exacte ainsi 
que la différence réelle et détaillée dans les faits entre un 
plan de gestion sectorielle et un plan de gestion intégrée du 
pâturage boisé ? Combien de plans de gestion intégrée ont 
été établis et combien sont en cours d’élaboration ? On peut 
rappeler ici que le plan de gestion forestière est une planifi-
cation d'entreprise relative à l'aire  forestière (ce qui  inclut 
aussi les pâturages boisés) axée sur les différentes presta-
tions de la forêt. Obligatoire pour tous les propriétaires pos-
sédant  plus de 50  ha de forêt,  il  documente  les objectifs 
d'aménagement  du  propriétaire  (ses objectifs  de  gestion), 
définit les interventions à réaliser dans les quinze années à 
venir, fixe le volume maximal de bois à exploiter (on parle ici 
de quotité) et permet le contrôle des exploitations. Au sein 
du plan de gestion sectorielle, le pâturage boisé est traité de 
manière  générale  et  seulement  par  rapport  au boisement 
présent.  Le plan de gestion intégrée est une planification in-
tégrée comme son nom l'indique (bois, herbages, infrastruc-
tures, tourisme, nature) qui a pour objet le pâturage boisé. Il 
s'inscrit dans une démarche participative si bien qu'il s'agit 
d'un instrument relativement lent et plutôt cher (par les étu-
des de détails qu'il  commande). L'élaboration d'un tel plan 
est une démarche volontaire devant être acceptée et pilotée 
par la base; il y a de nombreux intervenants et de nombreux 
ayants-droits qui sont concernés. Elle répond souvent à un 
problème  reconnu  dans  la  gestion  des  pâturages  boisés. 
Lorsqu'un tel plan est élaboré, le plan de gestion forestière 
est alors délesté de toutes les réflexions et références rela-
tives  aux  pâturages  boisés,  traités  de  manière  spéciale. 
Dans le  Jura,  un  plan  de gestion  intégrée  a été mené à 
terme (La Chaux-des-Breuleux) et deux sont en cours d'éla-
boration (Muriaux et Saignelégier). 

Quatrième et avant-dernière question : la Confédération 
envisage-t-elle de revoir et d’adapter prochainement les di-
rectives en matière de paiements directs dans l’agriculture 
en ce qui concerne la protection du paysage dont le pâtu-
rage  boisé  est  un  volet  parmi  d’autres ?  La  réponse  est 
qu'un projet-pilote,  financé par  l'Office fédéral  de l'agricul-
ture, est réalisé en ce moment sur un périmètre qui touche 
plusieurs communes dans les Franches-Montagnes. Ce pro-

jet a pour but de définir et de tester un système d'octroi des 
nouvelles contributions à la qualité du paysage que le Con-
seil fédéral entend introduire dans le programme de la poli-
tique agricole 2014-2017. Ce type de projet est collectif et 
volontaire  à  nouveau.  Le  dossier  a  obtenu l'agrément  de 
l'Office fédéral de l'agriculture et il a été présenté aux agri-
culteurs concernés. Les services cantonaux ainsi que des 
représentants des communes, des organismes profession-
nels et du Parc naturel du Doubs composent le groupe de 
travail nommé par le Gouvernement. La Fondation rurale in-
terjurassienne a été mandatée pour réaliser le travail scienti-
fique et l'élaboration du rapport de projet. Les résultats des 
réflexions et investigations serviront à la Confédération pour 
l'élaboration des directives de mise en place de ces nou-
velles mesures de politique agricole  14-17.  Le Gouverne-
ment est pleinement informé des démarches et des résul-
tats. La décision d'introduire à l'avenir ce genre de mesure 
appartient aux Chambres fédérales. Le Conseil fédéral exige 
que les cantons participent au cofinancement de cette nou-
velle mesure à hauteur de 20 %. Cette exigence risque de 
provoquer de nouvelles charges pour le canton du Jura si 
elle n'est pas corrigée par les Chambres. Le Gouvernement 
n'est pas opposé à l'introduction de cette nouvelle contribu-
tion pour autant que la Confédération en assume le finance-
ment.

Cinquième et  dernière  question :  en  date  du  28  août 
2006,  l’Assemblée  interjurassienne  adoptait  à  l’unanimité 
une résolution traitant de la sauvegarde des pâturages boi-
sés,  acceptée par les deux gouvernements du Jura et  de 
Berne. On nous demande de faire part de l'évolution du dos-
sier et des démarches entreprises, notamment du côté du 
Gouvernement jurassien, depuis 2008 à ce jour en vue de la 
réalisation  des  trois  points  figurant  dans  la  résolution  de 
l'AIJ.  Et  bien,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  les 
contradictions entre politique agricole et politique environne-
mentale au niveau fédéral ont été rappelées à maintes occa-
sions dans le cadre des groupes de travail auxquels parti-
cipe le Canton. Une politique d'ensemble n'est aujourd'hui 
pas encore acquise. Par contre, le projet de Politique agri-
cole  14-17 tient  compte de la  valorisation des prestations 
paysagères et écologiques dans les paiements directs et va 
donc dans la bonne direction. La question délicate de la déli-
mitation des surfaces agricoles utiles et de l'aire forestière 
reste pleinement actuelle mais est traitée pragmatiquement 
par le Canton. Il s'agit aussi de relever que le Jura compte 
de nombreux pâturages d'estivage, pâturages où cette pro-
blématique n'est pas centrale.  

En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  points  (réflexion 
quant  à  la  valeur  du  pâturage  boisé  et  soutien  aux  ap-
proches favorisant une gestion globale), une mise en œuvre 
est soit en étude (définition de la politique cantonale dont il a 
été  fait  référence au  point  2  ci-dessus),  soit  est  déjà  en 
cours (soutien aux plans de gestion intégrée qui sont égale-
ment assortis d'aides financières). Chaque canton mène ici 
sa  propre  politique.  Par  contre,  une  concertation  et  des 
contacts fréquents existent entre les services forestiers du 
Jura bernois et de la République et Canton du Jura. 

M. Jean-Louis Berberat (PDC) : Je suis satisfait. 
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15. Question écrite no 2501
Aménagement  du  territoire  et  énergie :  quelles 
stratégies ?
Josiane Daepp (PS)

Planifier  l'organisation de l'espace bâti est un des rôles 
du Service de l'aménagement du territoire. 

La Constitution cantonale donne mandat à l'Etat et aux 
communes d'assurer une utilisation judicieuse du sol et une 
occupation rationnelle du territoire. 

Pour ce faire, le plan directeur cantonal énonce les prin-
cipes d'aménagement du territoire à respecter. 

En parallèle  à l'élaboration de la stratégie énergétique 
2035, une réflexion semble s'imposer,  allant  dans le sens 
d'une conception commune entre aménagement du territoire 
et énergie. 

Aussi, nous demandons au Gouvernement :
1. La problématique  des quartiers  résidentiels  qui  s'éten-

dent géographiquement à la périphérie des localités a-t-
elle fait l'objet d'études quant aux impacts énergétiques 
et  environnementaux  (emprise  sur  le  sol  notamment 
agricole,  développement  de  routes  d'accès,  accroisse-
ment des transports individuels et collectifs) ?

2. Existe-t-il des données comparatives en matière de con-
sommation d'énergie entre un habitat conventionnel au 
centre d'une localité et une maison Minergie en périphé-
rie ?

3. Le Gouvernement a-t-il réfléchi à la pertinence de sollici-
ter un volet énergétique dans les plans directeurs d'amé-
nagement  communaux  afin  de  prévoir  une  approche 
commune de l'aménagement  du territoire  et  de l'éner-
gie ?
Nous remercions le Gouvernement de ses réponses.

Réponse du Gouvernement : 
1. La  problématique des quartiers  résidentiels  qui  s'éten-

dent géographiquement à la périphérie des localités a-t-
elle fait l'objet d'études quant aux impacts énergétiques 
et  environnementaux  (emprise  sur  le  sol  notamment 
agricole,  développement  de  routes  d'accès,  accroisse-
ment des transports individuels et collectifs) ?
Nous ne  disposons  pas d’éléments précis  ou de don-

nées scientifiques sur ce thème. Toutefois, l'Etat jurassien 
est conscient de l'importance de l'impact énergétique et en-
vironnemental des quartiers résidentiels périphériques. D'ail-
leurs,  la  politique  cantonale  d'aménagement  du  territoire, 
contenue dans les fiches du plan directeur cantonal, définit 
des  principes  d'aménagement  permettant  de  garantir  le 
mandat constitutionnel d'une utilisation judicieuse du sol et 
une occupation rationnelle du territoire. Il faut notamment ci-
ter  les  fiches  1.01  «Développement  de  l’urbanisation», 
1.01.1 «Développement de l’urbanisation et transports pu-
blics» et  1.05 «Dimensionnement des zones à bâtir desti-
nées à l’habitat». Les principes d’aménagement (PA) à rele-
ver de ces fiches sont les suivants : 
– L’urbanisation est renforcée sur les axes et les centres of-

frant la meilleure accessibilité, en particulier par les trans-
ports publics (fiche 1.01 – PA3).

– Toutes les communes ont la possibilité d’améliorer quali-
tativement  et  quantitativement  leur  offre  en  logements. 
Cette amélioration porte avant tout sur la définition d’une 
politique de réhabilitation du patrimoine bâti (rénovation et 

réaffectation). Les demandes d’extension de la zone à bâ-
tir sont soumises à des critères particuliers (fiche 1.01 – 
PA7). Le patrimoine bâti existant doit être valorisé par des 
mesures de soutien à la rénovation et à l’aménagement 
de nouveaux logements dans les volumes existants (fiche 
1.05 – PA3).

– Le développement de l’urbanisation doit être orienté à l’in-
térieur  des  secteurs  déjà  largement  bâtis  en  encoura-
geant l’utilisation des réserves existantes, la densification, 
la mixité des zones, la rénovation et la réaffectation des 
bâtiments  existants.  Ce  développement  vers  l’intérieur 
permet de préserver l’identité des localités en maintenant 
des structures  relativement  compactes et  en évitant  un 
développement  de  l’urbanisation  en tache d’huile  (fiche 
1.01 – PA8).

– L’urbanisation est  coordonnée avec l’offre en transports 
publics (fiche 1.01.1 – PA1). Elle est densifiée dans les 
secteurs  disposant  d’une  bonne  desserte  en  transports 
publics (fiche 1.01.1 – PA2). D’une manière générale, le 
développement  de  l’urbanisation  est  orienté  en  priorité 
vers  les  secteurs  disposant  d’une  bonne  desserte  ou 
d’une desserte satisfaisante en transports publics (fiche 
1.01.1 – PA3).

– Les extensions de la zone à bâtir tirent parti de la des-
serte en transports publics existante avant d’envisager un 
développement  du réseau de transports  (fiche 1.01.1 – 
PA4). Les terrains situés à proximité des arrêts de trans-
ports publics  sont densifiés.  Un réseau capillaire piéton 
attractif,  des liaisons cyclables  directes et  des parkings 
d’échange  pour  assurer  l’intermodalité  sont  aménagés 
(1.05 – PA6).
Au regard des tendances lourdes que sont la croissance 

de la mobilité et l’étalement urbain, un développement du-
rable de notre territoire passe par une utilisation accrue des 
transports publics et la réduction de la dépendance à l’auto-
mobile pour nos déplacements, en particulier les trajets quo-
tidiens (domicile-travail).  L’enjeu d’un report modal sur les 
transports publics est de maîtriser les effets externes induits 
par  les  transports  individuels  motorisés  et  de  promouvoir 
une utilisation judicieuse du sol  en offrant  un système de 
transport fiable, fluide et disponible au plus grand nombre. 

Pour ce faire, une bonne coordination entre urbanisation 
et transports publics est indispensable. Le renforcement des 
activités humaines sur les espaces disposant de la meilleure 
accessibilité possible par les transports publics est à réaliser 
en priorité avant d’envisager l’extension de l’urbanisation et 
des réseaux de transports publics. Aussi, dans cette pers-
pective, la qualité de la desserte constitue un critère déter-
minant afin d’identifier les lieux d’habitat et de travail offrant 
la meilleure accessibilité.
2. Existe-t-il des données comparatives en matière de con-

sommation d'énergie entre  un habitat conventionnel au 
centre d'une localité et une maison Minergie en périphé-
rie ?
La norme SIA 2039 traite spécifiquement de la problé-

matique des besoins énergétiques en fonction de l’implanta-
tion des bâtiments. Pour les immeubles d’habitation, diffé-
rents  facteurs  ont  une  influence  majeure  sur  l’énergie  de 
mobilité.  Il  faut  notamment  relever  que  la  consommation 
d’énergie primaire et les émissions de gaz à effet de serre 
(énergie de mobilité) :
– présentent des valeurs inférieures à la moyenne pour les 

immeubles d’habitation d’un centre-ville;
– augmentent avec la diminution de la qualité de la desserte 
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en transports publics;
– augmentent avec la distance à vol d’oiseau des prochai-

nes possibilités d’achat dans un grand centre commercial 
(20-40 employés);

– augmentent nettement avec le nombre de places de sta-
tionnement et garages disponibles;

– augmentent avec la disponibilité d’une voiture particulière;
– se  réduisent  si  des  personnes  disposent  d’un  abonne-

ment pour les transports publics.
Il ressort donc de cette norme que les bâtiments situés 

de manière optimale (proche des centralités et des services 
à la population) et dotés d’une offre de mobilité optimisée 
engendrent un besoin réduit en énergie de mobilité par habi-
tant et jouent de ce fait un rôle essentiel dans la mise en 
œuvre de la société à 2000 watts. Il est évident que réaliser 
une maison répondant aux standards les plus rigoureux en 
matière de consommation d’énergie perd de sa pertinence si 
sa localisation n’est pas opportune. Au niveau de la politique 
d’aménagement du territoire (cf.  réponse à la question 1), 
respectivement dans le cadre du projet d’agglomération de 
Delémont, une importance particulière est apportée à la co-
ordination entre urbanisation et transports. 

Nous ne disposons toutefois pas de données précises 
permettant de comparer différents types d'habitats en fonc-
tion de leur localisation (cela dépend également du type de 
chauffage utilisé que ce soit pour l'habitat conventionnel ou 
la maison Minergie). Nous ne connaissons également pas 
de méthode permettant d'effectuer une comparaison fiable. 
3. Le Gouvernement a-t-il réfléchi à la pertinence de sollici-

ter un volet énergétique dans les plans directeurs d'amé-
nagement  communaux  afin  de  prévoir  une  approche 
commune de l'aménagement  du territoire  et  de l'éner-
gie ?
Dans les mandats de planification de niveau communal 

de la fiche 5.05 «Energie» du plan directeur cantonal, les 
communes sont encouragées à établir un plan directeur de 
l’énergie.  En  fonction des bases légales actuelles,  il  n’est 
toutefois  pas  possible  d’imposer  une  telle  démarche  aux 
communes jurassiennes. L'adaptation de la loi sur l'énergie 
sera effectuée en fonction des résultats des études menées 
dans le cadre de la Stratégie énergétique 2035. C'est à  ce 
moment-là qu'une telle disposition pourra être introduite et 
préciser les exigences générales auxquelles les plans direc-
teurs  communaux  de  l'énergie  doivent  se  conformer  en 
termes de contenu et de procédure. 

L'Etat  jurassien reconnaît  la  pertinence de  l'instrument 
du plan directeur communal de l'énergie qui permet de fixer 
à long terme des objectifs de politique énergétique en rap-
port avec l'organisation du territoire y compris les questions 
de mobilité. La coordination spatiale de l'offre et  de la de-
mande en énergie est d'autant plus importante avec le déve-
loppement des énergies renouvelables.  En effet, contraire-
ment aux énergies fossiles, les énergies renouvelables peu-
vent présenter des décalages entre les besoins et l’offre en 
énergie, de type temporel (besoin d’éclairer la nuit alors qu’il 
n’y a pas de soleil par exemple), spatial (la géothermie ne 
peut se faire sur l’ensemble du territoire par exemple) ou ca-
lorifique  (disponibilités  différentes  en  termes  de  tempéra-
tures selon le type d’énergie). Cela exige donc une nouvelle 
approche pour  traiter  la problématique de l’approvisionne-
ment énergétique.  Cette approche différente est  caractéri-
sée par une relocalisation de toute la chaîne énergétique (de 
la production jusqu’à la consommation) et, surtout, un chan-

gement d’échelle (vision par secteur ou quartier et non pas 
uniquement au niveau du bâtiment).  

Il faut encore relever que lors de son assemblée géné-
rale du 4 mai 2012, la Conférence des directeurs cantonaux 
de l’énergie (ENDK) a adopté les «Principes directeurs de la 
politique énergétique de l’EnDK». Ces derniers visent à défi-
nir  une  base commune qui  permette  aux  cantons  de  ré-
pondre aux défis qui se présentent en matière de politique 
énergétique, en particulier pour atteindre les objectifs de la 
stratégie  énergétique  2050  du  Conseil  fédéral.  Parmi  les 
principes  directeurs  de  la  politique  énergétique  cantonale 
proposés dans le texte adopté par l’EnDK, le principe direc-
teur no 5 stipule explicitement que «les cantons doivent inté-
grer dans le processus de conception de leur plan directeur 
cantonal  une analyse des potentiels de production d’éner-
gies  renouvelables  et,  de  manière  judicieuse,  d’utilisation 
des rejets de chaleur sur le plan local. Ils règlent les conflits 
d’intérêts autour de leur exploitation. Pour autant que cela 
ne soit pas réglé à un niveau supérieur, ils coordonnent la 
localisation  pour  les  centrales  et  définissent  les  corridors 
pour les réseaux de distribution (électricité, chaleur à distan-
ce, gaz) ainsi que les emplacements pour le stockage d’é-
nergie». 

Ces principes devront être pris en compte dans l’élabo-
ration  des  prochaines  étapes  de  la  stratégie  énergétique 
cantonale, en particulier des bases légales qui en découlent 
comme relevé précédemment. 

De même et compte tenu du potentiel d’efficacité éner-
gétique énorme que représente l’assainissement des bâti-
ments, il conviendra de réfléchir à lier des mesures d’assai-
nissement énergétique de bâtiments à des mesures particu-
lières  d’aménagement  (par  exemple  dérogation  aux  dis-
tances  aux  limites  ou  hauteurs,  augmentation  de  l'indice 
d’utilisation du sol, etc.). L’autorisation d’utiliser des combles 
comme surfaces habitables pourrait par exemple être accor-
dée si des mesures d’assainissement sont mises en œuvre. 

L'approche commune entre l'aménagement du territoire 
et  l'énergie  est  effectivement  à  renforcer  mais  elle  existe 
déjà dans le plan directeur cantonal au niveau du dévelop-
pement de l'urbanisation (coordination entre transport et ur-
banisation) comme le montre les principes d'aménagement 
mentionnés dans la réponse à la question 1.

M. Christophe Berdat (PS), président de groupe : Ma-
dame la députée Josiane Daepp est partiellement satisfaite. 

16. Question écrite no 2502
Aides financières cantonales dans le domaine du 
bois-énergie et représentation de l'Etat
Lucienne Merguin Rossé (PS)

Préambule
Cette question a pour but de mieux comprendre les in-

vestissements consentis par le canton du Jura dans le do-
maine bois-énergie. Cette énergie est à saluer car elle con-
tribue à la diversification des énergies en remplacement des 
énergies  fossiles.  Cependant,  de  nombreuses  sources  de 
soutien financier cantonal alimentent les projets dans ce do-
maine et il  est parfois difficile de comprendre comment la 
manne financière est distribuée entre les divers partenaires. 
Il est aussi difficile de savoir si l'Etat jurassien et notamment 
le Service de l'énergie et des transports (TEN) a une poli-
tique claire en matière de soutiens financiers et si les parte-
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naires sont financés selon des clés de répartition égalitaires. 
Se pose aussi la question de la superposition entre l'Etat et 
Energie du Jura SA, question qui a déjà été débattue à plu-
sieurs reprises. 
En fait

En 2009, la société Pellets du Jura SA débute la produc-
tion de granulés en bois pour le chauffage. EDJ Jura SA, so-
ciété notamment en mains du canton du Jura, investit dans 
cette  entreprise.  Récemment,  la  société  a  annoncé  des 
adaptations importantes suite à des problèmes techniques 
rencontrés et une nouvelle machine a été acquise. 

En 2010, le Gouvernement annonce son soutien finan-
cier pour divers projets de chauffage à distance à partir du 
bois-énergie. Les bénéficiaires sont Thermoréseau Porren-
truy SA, Thermoréseau Les Breuleux SA, les communes du 
Noirmont et de Cornol, Vico-Logis SA à Vicques et Schluch-
ter Sàrl à Courgenay. 

Questions :
1. S'agissant de Pellets SA, quels investissements de dé-

part ont été consentis par le canton du Jura ? Des inves-
tissements  supplémentaires  ont-il  été  nécessaires  au 
remplacement de la machine ? Quel montant a été in-
vesti  au total  par l'Etat  jurassien dans cette entreprise 
depuis  le  début  des  activités ?  Quels  bénéfices  finan-
ciers sont rentrés dans les caisses de l'Etat ?

2. S'agissant des projets de chauffage à distance susmen-
tionnés,  quels montants ont été versés sachant que 2 
millions de francs ont été annoncés ? Quels projets ont 
été  réalisés  à ce jour ?  Les  critères  demandés par  la 
Confédération ont-ils été respectés ?

3. Les  entreprises  citées  ont-elles  bénéficié  des  subven-
tions au titre de programme d'encouragement des inves-
tissements  dans  le  domaine  de  l'énergie,  notamment 
pour le point A2 ce qui touche l'installation des réseaux 
subventionnés 40.-/MWh ?

4. Quels autres soutiens financiers ont été attribués dans le 
domaine bois-énergie ? Y a-t-il des projets futurs à finan-
cer en discussion ?

5. Les  soutiens  à  l'énergie-bois  représentent  quels  pour-
centages du total des soutiens à l'énergie dans le Can-
ton ?

6. Comment le Gouvernement perçoit-il le fait que dans le 
rapport 2010 «Suivi de la réalisation de la réforme de la 
gouvernance des partenariats de l'Etat», aucun retour du 
TEN (partenariat no 500) n'a été fait sur la base des pro-
positions d'améliorations alors que c'est le cas pour tous 
les autres services ?

Réponse du Gouvernement : 
Les  investissements  consentis  par  le  canton  du  Jura 

dans le domaine du bois-énergie sont clairement définis. Les 
aides conventionnelles relèvent du programme de «soutien 
des  investissements  du  domaine  de  l'énergie»  auquel  un 
crédit est alloué annuellement pour soutenir, entre autres, la 
réalisation d'installations individuelles de chauffages utilisant 
du bois sous forme de bûches, copeaux ou encore de pel-
lets ainsi qu'aux raccordements d'immeubles à des réseaux 
de chauffage à distance. En bénéficient ceux qui en font la 
demande et répondent aux critères et les aides sont attri-
buées dans les limites des montants disponibles. La Confé-
dération participe à ce programme, sous la forme de contri-
butions globales,  et  exerce un contrôle de l'utilisation des 
fonds,  notamment  en  termes  d'efficacité.  Les  réseaux  de 

chauffage à distance à partir  du bois-énergie ne sont pas 
soutenus  par  ce  programme.  Il  font  l'objet  de  demandes 
propres ou sont soutenus dans le cadre de programmes par-
ticuliers, comme ce fut le cas avec le «programme de sou-
tien à l'emploi et aux entreprises», qui réserva un montant 
de 2 millions de francs au domaine de l'énergie pour soute-
nir des projets de réalisation de nouveaux réseaux ou d'ex-
tension de réseaux existants de chauffage à distance à par-
tir  du  bois-énergie.  Quant  à  la  superposition  de  l'Etat  et 
d'EDJ Energie du Jura SA (EDJ), elle ne pose pas de ques-
tion en soi, dans la mesure où EDJ joue pleinement son rôle 
d'instrument de la politique énergétique cantonale.

Le Gouvernement répond comme il  suit  aux questions 
posées :
Réponse à la question 1

Le canton du Jura n'est pas directement engagé finan-
cièrement dans la société Pellets du Jura SA. Il l'est par l'en-
tremise de la société EDJ, instrument de sa politique éner-
gétique. A la création de la société, EDJ prit une participa-
tion de 33 % au capital-actions de 210'000 francs, identique 
à celle des deux autres partenaires que sont Corbat Holding 
SA (Corbat SA) et M. Michel Scheurer, directeur. EDJ parti-
cipa,  pour un tiers également,  à un prêt d'actionnaires de 
150'000 francs. Ce sont ses seuls engagements financiers. 
Elle n'en a pas pris d'autres lors du remplacement néces-
saire de la presse. L'assainissement des comptes à ce mo-
ment-là fut couvert par le partenaire Corbat Holding SA, ce 
qui ramena la participation au capital-actions d'EDJ de 33 % 
à 30 %. Côté revenus financiers, la société Pellets du Jura 
SA n'a  à ce  jour  pas  été  en mesure de  verser  des divi-
dendes, du fait de débuts difficiles en raison de problèmes 
techniques.
Réponse à la question 2

A ce jour,  des 2 millions de francs attribués aux diffé-
rents projets, 913'000 francs ont été versés suite à des de-
mandes d'acomptes. D'autres versements devraient interve-
nir prochainement, ce qui fera l'objet d'un arrêté soumis au 
Parlement pour l'utilisation du crédit-cadre.  Les projets de 
Thermoréseau-Porrentruy SA, de Thermoréseau Les Breu-
leux SA, de Contren SA au Noirmont et de la commune de 
Cornol sont terminés ou en voie de l’’être, celui de Schlüch-
ter SA à Courgenay ne se concrétisera vraisemblablement 
pas. 

Les conditions d’octroi des subventions sont basées sur 
celles  du  programme de  stabilisation  conjoncturelle  de  la 
Confédération et leur respect est vérifié lors de la remise du 
rapport final.
Réponse à la question 3

Il s’agit là du soutien, accordé à ceux qui en font la de-
mande, pour les raccordements d’immeubles à des réseaux 
et non aux réseaux eux-mêmes. Durant la période concer-
née, des demandes déposées en 2010 pour des raccorde-
ments au réseau de Porrentruy ont été honorées en 2011 
pour un montant total de 42’200 francs.
Réponse à la question 4

En 2011,  654'000 francs  provenant  du  programme de 
soutien des investissements du domaine de l’énergie ont été 
versés à des projets de bois-énergie. Il s’agit d’installations 
individuelles de chauffage à bûches, à plaquettes ou à pel-
lets et de raccordement à des réseaux de chauffage à dis-
tance. Quant à des projets futurs, nous en connaissons qui 
sont à l’étude, notamment à Bassecourt, mais qui n’ont pas 
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encore fait  l’objet  de demande de soutien financier,  si  ce 
n’est pour soutenir les études de faisabilité.
Réponse à la question 5

En 2011, sur un total de 997'800 francs versés dans le 
cadre du programme de soutien des investissements du do-
maine de l’énergie, les 654'000 francs allant à des installa-
tions de chauffage à bois représentent donc 65 % du total 
des aides.
Réponse à la question 6

Le partenariat No 500, à savoir celui d’avec EDJ Energie 
du Jura SA (EDJ) est en phase de reconsidération, du fait 
de la réorganisation du Département de l’environnement et 
de  l’équipement  et  de  la  réorientation  stratégique  d’EDJ. 
Cette situation a déjà été évoquée dans la réponse apportée 
à l’interpellation no 792 relative à l’«indépendance du ser-
vice de l’énergie» lors de la séance du Parlement du 25 avril 
dernier. La représentation de l’Etat au niveau des instances 
dirigeantes  des  sociétés  relevant  de  la  responsabilité  du 
Service de l’énergie sera mise en conformité avec les règles 
de gouvernance des participations de l’Etat dans le courant 
du premier semestre 2013, notamment avec le départ en re-
traite du délégué à l’énergie et directeur d’EDJ. On ne peut 
que rappeler qu'EDJ remplit la mission qui lui est assignée 
de jouer un rôle central dans le développement et l'applica-
tion de la politique énergétique cantonale et qu'elle contribue 
de plus en plus à l'approvisionnement énergétique diversifié 
du canton du Jura.

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Je suis partielle-
ment satisfaite et je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

Mme  Lucienne  Merguin  Rossé (PS) :  Est-ce  le  fait 
d’une mauvaise formulation de la question écrite ou le fait 
d’une réponse évasive et peu précise ? On ne peut pas se 
satisfaire d’une telle réponse qui apparaît comme un grand 
chantier, un peu à l’image du fonctionnement du Service de 
l’énergie. Chantier dans lequel il convient de mettre de l’or-
dre si  l’objectif  partagé est  d’avoir  des institutions qui  tra-
vaillent pour le bien public. La question résonne avec celle 
du groupe CS-POP et VERTS no 2510 que nous aborde-
rons tout à l’heure. 

Diverses questions se posent : comment sont alloués les 
financements pour divers projets énergétiques ? Y a-t-il éga-
lité de traitement entre les partenaires ? Y a-t-il des objectifs 
clairs dans la direction du Service de l’énergie ? Je n'ai pas 
obtenu de réponses satisfaisantes.

Concernant Pellets du Jura (question no 1) :  comment 
expliquer que le chef du Service de l’énergie ait été radié le 
2 juillet dernier du conseil d’administration la société Pellets 
SA ? On apprend plus loin qu’un arrêté sera soumis au Par-
lement  prochainement  pour  effectuer  d’autres  versements 
qui étaient prévus dans le programme de soutien à l’emploi 
et aux entreprises en 2009. Des versements pour certains 
de ces projets seraient-ils toujours en attente, et  pourquoi 
puisque les fonds ont été débloqués ? Le Service de l’éner-
gie a-t-il budgété ce qu’il fallait ? 

Enfin, question et réponse 6 : pourquoi attendre que le 
chef de service parte en retraite en 2013 pour tenter d’har-
moniser le service ? Nous savons que les problèmes sont si-
gnificatifs au sein de ce service et que le climat n’est pas fa-
vorable. Pourtant, la politique énergétique est un pilier fort 

de la politique du Canton. En plus, nous sommes dans une 
phase de choix et d’engagements à prendre déterminants. 
Je plaide donc pour que le Gouvernement prenne dès au-
jourd’hui des dispositions pour que ce service connaisse un 
fonctionnement meilleur, même s’il faut prévoir un audit pour 
faire la lumière sur certaines situations alarmantes. Je vous 
en remercie.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : On peut reprocher au Gouvernement de 
faire des réponses évasives mais, alors, il ne faut pas tout 
mélanger à son tour quand on monte à la tribune pour le 
faire !

Vous avez obtenu, Madame la Députée, la réponse à la 
question que vous avez posée. Si vous avez d'autres ques-
tions, nous y répondrons volontiers. Et il ne faut pas ensuite 
venir avec d'autres éléments pour dire que vous n'avez pas 
pu obtenir satisfaction sur ce que vous aviez souhaité. 

Vous nous demandez si les aides financières sont finale-
ment accordées conformément à la loi. Bien sûr que oui. 

Vous nous demandez s'il y a égalité de traitement. Mais 
évidemment. Si vous avez des cas qui vous laissent penser 
que ce n'est pas l'objet, merci de nous les signaler mais pas 
de jeter  pareillement  la suspicion sur  un modèle qui,  jus-
qu'ici, a donné satisfaction. 

Vous l'avez dit, un chantier, le service est un chantier. Et 
bien, vous le savez, vous avez pris des décisions qui étaient 
nécessaires pour faire des services du Département de l'En-
vironnement et de l'Equipement un chantier en faveur d'un 
ouvrage pour le service public jurassien. Il n'y a rien d'éton-
nant à cela. Que dire si, aujourd'hui, on nous répond : voilà, 
il y a en 2013 une possibilité d'arriver à terme avec une si-
tuation nouvelle et consolidée qui prenne en compte les pré-
sences et les départs; je crois que c'est la chose la plus évi-
dente. Vous aviez d'ailleurs, dans ce Parlement, particulière-
ment salué le fait que le Département de l'Environnement et 
de l'Equipement  saisisse l'occasion de modifier  ses struc-
tures en ce qui concerne certains de ses services, précisé-
ment liés à des départs qui offrent des perspectives qu'on 
arrive à réaliser sans mettre les gens forcément en position 
délicate. J'imagine que ce n'est pas ce que vous nous de-
mandez d'ailleurs.

Vous nous demandez plein de choses sur d'autres élé-
ments.  Les  versements  concernant  les  projets  en  cours, 
c'est  vrai,  n'ont  pas  tous  été  accomplis.  Tous  les  projets 
n'ont pas été clôturés dans les délais qu'on aurait pu souhai-
ter les plus rapides à partir du plan de soutien de 2009. On 
ne peut absolument pas leur en tenir rigueur. Il ne s'agit pas 
d'éléments qui leur seraient imputables à faute, au contraire. 
Vous le  savez d'ailleurs,  un certain  nombre de  projets  a-
vaient pu faire l'objet d'une prise en compte sur le plan fédé-
ral et la Confédération elle-même avait mis sur pied un ca-
lendrier très bref qui empêchait un certain nombre de projets 
jurassiens  d'en  bénéficier,  que  nous  avons  tâché  de  re-
prendre dans la foulée et  qui  feront l'objet  prochainement 
d'un crédit qui vous sera soumis en bonne et due forme. Et 
vous aurez tout loisir de vérifier si ces projets ont été traités 
de manière égale, équitable, ou pas.

Enfin, vous nous parlez d'un audit. Je dirais que ça fait 
partie des choses assez normales lorsque l'on reconsidère 
le fonctionnement de quatre services que l'on veut reconsti-
tuer en deux services. Nous travaillons à l'interne avec les 
ressources disponibles parce que ce projet doit être un pro-
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jet porté et soutenu par l'ensemble du personnel auquel il 
s'adresse. Nous avons recours aussi aux compétences d'un 
organisme externe. Je ne sais pas s'il faut appeler ça un au-
dit mais en tout cas une manière de voir comment les cho-
ses  sont  organisées  aujourd'hui,  comment  elles  devront 
l'être en fonction de l'évolution de la mission. Mais je trouve 
que c'est faire un mauvais procès à l'Etat et à ses services 
que de dire que cette période, nécessairement transitoire, 
que nous vivons aujourd'hui, qui, il est vrai, apporte un cer-
tain nombre de difficultés, est révélatrice d'un dysfonctionne-
ment  patent.  Telle  n'est  pas  la  situation  et  je  souhaitais 
quand même rétablir l'état des faits ici à cette tribune. 

17. Question écrite no 2503
Bilan  de  l'application  de  la  directive  concernant 
l'utilisation  du bois  dans  les  constructions de la 
RCJU
Gabriel Willemin (PDC)

Le 7 novembre 2006, le Gouvernement jurassien a déci-
dé  par  voie  d'arrêté  d'appliquer  une  directive  concernant 
l'utilisation du bois dans les constructions de la République 
et Canton du Jura. Cette directive prévoit que le Gouverne-
ment s'engage à encourager la valorisation du bois comme 
matériau  de construction  dans  les  bâtiments de  la  Répu-
blique et Canton du Jura, visant une utilisation portant aussi 
bien sur le gros-œuvre (structures porteuses, façades, toi-
tures, etc.) que dans les aménagements intérieurs. 

A cette fin, tout projet important, construction nouvelle ou 
transformation, fera l'objet d'une étude de variante de cons-
truction bois portant sur les éléments de construction princi-
paux susmentionnés, dans la mesure où cette variante est 
envisageable  et  pertinente.  Cette  directive  précise  que la 
part d'investissement, hors taxes, consacrée à l'utilisation du 
bois dans la variante bois sera d'au moins 15 % du coût de 
construction. 

Après cinq ans de mise en œuvre, nous souhaitons con-
naître plus précisément les résultats de l'application de cette 
directive et nous demandons au Gouvernement de répondre 
aux questions suivantes :
1. Combien d'études de variantes de construction bois ont-

elles été menées, sur les nouvelles constructions et les 
rénovations, depuis l'acceptation de cette directive ?

2. Dans combien de cas l'étude de variantes de construc-
tion bois n'a-t-elle pas été réalisée parce que jugée non 
envisageable et/ou non pertinente ?

3. Quels projets de construction ou de rénovation bois, res-
pectant les normes de la directive susmentionnée, ont-ils 
été réalisés par l'Etat depuis le 1er janvier 2007 ?

4. Quel  bilan le  Gouvernement  tire-t-il  de l'application de 
cette directive ?

5. Le  Gouvernement  envisage-t-il  une  application  encore 
plus conséquente ou différente de la valorisation du bois 
dans  les  constructions ?  Une  telle  volonté  implique-
rait-elle une modification du texte en vigueur ?
Nous remercions le Gouvernement de ses réponses.

Réponse du Gouvernement : 
Le 7 novembre 2006, le Gouvernement jurassien a déci-

dé  par  voie  d'arrêté  d'appliquer  une  directive  concernant 
l'utilisation du bois dans les constructions de la République 
et Canton du Jura. Cette directive prévoit que le Gouverne-
ment s'engage à encourager la valorisation du bois comme 

matériau  de  construction  dans les  bâtiments  de  la  Répu-
blique et Canton du Jura, visant une utilisation portant aussi 
bien sur le gros-œuvre (structures porteuses, façades, toi-
tures, etc.) que dans les aménagements intérieurs. A cette 
fin et depuis l'application de cette directive, tout projet impor-
tant, construction nouvelle ou transformation, doit faire l'ob-
jet d'une étude de variante de construction bois portant sur 
les  éléments  de  construction  principaux  susmentionnés, 
dans la mesure où cette variante est envisageable et perti-
nente. Ainsi, la part d'investissement, hors taxes, consacrée 
à l'utilisation du bois  dans la  variante bois  devrait,  le  cas 
échéant,  être  d'au  moins  15 %  du  coût  de  construction 
(Code de Frais de Constructions : CFC 2 – Bâtiment).

Après un peu plus de cinq ans de mise en œuvre, un 
premier bilan de l'application de cette directive a été établi et 
cela permet au Gouvernement de répondre aux questions 
de  Monsieur  le  député  Gabriel  Willemin  de  la  façon  sui-
vante : 
Réponse à la question 1

Il n'y a pour l'heure que 4 projets qui sont ou qui ont été 
concernés par cette directive, à savoir :
– Transformation «Le Séminaire» - Lycée cantonal à Por-

rentruy – Division Lycéenne du CEJEF
– EFAT – «FormaTTec» à Porrentruy – Division Technique 

du CEJEF
– «Pavillon  durable»  au  Faubourg  des  Capucins  à  Delé-

mont – Divisions Santé Social Art et Commerciale du CE-
JEF

– «Campus Avenir 33» à Delémont - Divisions Santé Social 
Art et Commerciale du CEJEF
Aucun de ces projets n'a finalement nécessité une pres-

tation d'analyse spécifique et supplémentaire aux études or-
dinaires normalement prévues dans le cadre de ces man-
dats. Les raisons détaillées sont reprises dans les réponses 
qui suivent.
Réponse à la question 2

À ce jour, seul le projet «FormaTTec» à Porrentruy n'a 
délibérément  pas  fait  l'objet  d'une  étude  complémentaire 
pour une variante de construction en bois. Pour rappel, il est 
le résultat d'un concours d'architecture lancé à fin 2009. Le 
programme du concours n'imposait pas l'exécution en bois, 
le  choix  a été laissé aux candidats.  Quelques projets  ont 
proposé des solutions en construction bois mais aucun n'a 
été primé et retenu par les membres du jury.  C'est finale-
ment le projet «Déjà Demain» qui a été choisi. Ce dernier, 
matérialisé majoritairement en béton et en verre, s'intégrait 
parfaitement dans le contexte construit  et  s'avérait  être le 
plus rationnel et le plus économique de tous les projets pré-
sentés. Ainsi, déjà au stade de la procédure de concours, 
quelques variantes de construction bois ont été étudiées et 
évaluées sans réellement convaincre qu'une telle exécution 
était adéquate dans le cas présent.  

Par la suite, lors de l'élaboration du projet définitif et de 
la  demande de crédit  de construction,  l'étude approfondie 
d'une variante de construction bois du projet «Déjà Demain» 
a été jugée d'une part non pertinente, notamment en raison 
de l'unité  architecturale  recherchée par  les architectes et, 
d'autre part, non envisageable d'un point de vue technique 
et financier selon l'appréciation faite par le Service des cons-
tructions et des domaines, le groupe temporaire de réalisa-
tion ad hoc et les mandataires spécialisés consultés. 
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Réponse à la question 3
Pour le projet «Le Séminaire» à Porrentruy, la situation 

était particulière. Dans un contexte existant et dans le cadre 
d'un  bâtiment  à  grande  valeur  historique,  les  contraintes 
étaient nombreuses et la marge de manœuvre très limitée. 
Toutefois, malgré cela, chaque fois qu'il a été possible d'utili-
ser du bois ou un de ses dérivés, cela a été fait (planchers, 
fenêtres, revêtements de sols et de parois, escaliers, etc.). 
Ainsi, au final, les prestations réalisées par les métiers du 
bois se sont élevées à près de 18 % du CFC 2. 

Le projet  «Pavillon durable» à Delémont a  quant à lui 
toujours été imaginé en bois et, ce, dès le stade de l'avant-
projet.  Par conséquent,  la situation actuelle fait  état d'une 
part des prestations en bois se montant à environ 24 % du 
CFC 2. 

Finalement, dans le cadre du «Campus Avenir 33» à De-
lémont,  également  résultat  d'un  concours  d'architecture, 
c'est le projet «Trente3» qui a été retenu. Le projet lauréat a 
été imaginé en bois par ses auteurs; par conséquent, il res-
pecte les normes de la  directive sur  les  constructions en 
bois.  Ce  dossier  est  actuellement  en  phase  d'étude  de 
l'avant-projet et de l'estimation des coûts. Le Gouvernement 
a bon espoir qu'il puisse se réaliser tel que prévu et pense 
pouvoir  le soumettre  à l'approbation des autorités compé-
tentes au début 2013 lors de la demande de crédit de cons-
truction. 
Réponse à la question 4

Le Gouvernement en tire un premier bilan plutôt positif. 
Bien  que  l'existence  de  la  directive  n'ait  pas  réellement 
changé l'approche qui prévalait auparavant au sein de l'ad-
ministration,  elle  a  au  moins  permis  de  s'assurer  que  la 
question soit toujours posée et, ce, dans le cadre de chaque 
projet. Cela étant dit, il est constaté qu'une appréciation des 
avantages  et  inconvénients  de  l'étude  d'une  variante  de 
construction bois s'avère être indispensable avant d'engager 
d'éventuelles études supplémentaires.  Le but étant  de ré-
pondre au mieux aux objectifs visés par la directive tout en 
tenant compte des autres priorités de l'Etat et avec les pos-
sibilités financières dont il dispose.
Réponse à la question 5

Pour l'heure, il n'y a pas lieu d'envisager une modifica-
tion de la directive. Toutefois, il se peut que, dans quelques 
années, une révision soit nécessaire en fonction d'un nou-
veau bilan qui sera établi. En effet, d'importants projets de 
constructions vont vraisemblablement être réalisés ces pro-
chaines années pour le compte de l'Etat. Le cas échéant, ils 
apporteront inévitablement de nouvelles expériences sur les 
contraintes liées à la valorisation du bois dans les construc-
tions et ainsi permettre une future mise à jour de la directive. 

M. Gabriel Willemin (PDC) : Je suis partiellement satis-
fait et je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

M. Gabriel Willemin (PDC) :  Je remercie le Gouverne-
ment des réponses précises qu’il a apportées à ma question 
écrite. Je salue également la volonté de ne pas seulement 
demander une variante bois mais d’imposer une structure en 
bois dans le projet d’étude, comme cela a été le cas dans le 
pavillon durable à l'Ecole de culture générale et dans le pro-
jet du campus de l’Avenir 33.

L’amélioration qui pourrait être apportée à cette directive 
est celle de mettre en valeur le bois régional. 

Dans ce contexte, une modification de la directive préci-
sant la volonté d’utiliser les produits de nos forêts serait un 
signal en faveur de l’économie forestière du Jura. 

Je remercie encore une fois le Gouvernement de ses ré-
ponses et je souhaite que les options prises dans les der-
niers  projets  de construction puissent  se généraliser  pour 
tous les projets de construction et de rénovation futurs qui 
ont été exprimés dans la réponse. Merci de votre attention.

18. Question écrite no 2510
Politique  énergétique  cantonale...  les  copains 
d'abord ?
André Parrat (CS-POP)

Avec d'autres groupes politiques, CS-POP et VERTS est 
intervenu et interviendra encore à réitérées reprises dans le 
dossier de la politique énergétique cantonale, et pour cau-
se : il  s'agit  d'un dossier fondamental à l'heure actuelle et 
pour l'avenir. 

En particulier ici, notre interpellation no 792 déposée et 
développée par Erica Hennequin  – mais aussi no 789 de la 
commission de l'environnement –  se sont déjà attardées sur 
la problématique à propos de laquelle nous devons malheu-
reusement revenir dans cette question écrite.

C'est dire que, d'après nos toutes récentes informations, 
ce qui nous a été répondu  – notamment en séance du Par-
lement le 25 avril dernier –  ne semble pas concorder totale-
ment avec la réalité... 

...Le projet de stratégie énergétique cantonale a consisté 
pour l'heure en l'établissement d'un rapport d'experts sur la 
situation énergétique dans le Canton et sur l'évaluation des 
potentiels d'efficacité et de renouvelables. Les résultats ont 
été  présentés  à  un  groupe  d'accompagnement  composé 
également de membres de la société civile. Jusque-là, tout 
va assez bien. 

Mais... car il y a un grand mais : la définition de la straté-
gie énergétique 2035 sera confiée à Créapole (déclaration 
du ministre Receveur en réponse à notre interpellation no 
789 le 25 avril dernier). Les tâches découlant de la stratégie 
énergétique 2035 seraient déléguées à EDJ  – société en 
cours de réorganisation –  et dont la réorganisation est con-
fiée à Créapole... Or, dans ce cas de figure, il y aurait conflit 
d'intérêt vu que l'un des membres du conseil d'administra-
tion d'EDJ est également le directeur de Créapole ! 

Les copains d'abord en chanson d'accord, en matière de 
politique énergétique cantonale pas d'accord du tout ! 

Il est surprenant que des discussions relatives à la délé-
gation à EDJ de tâches cantonales découlant de la stratégie 
énergétique aient lieu alors même que les travaux relatifs à 
cette même stratégie n'ont pas encore abouti : les actions et 
les missions n'ont pas été décrites. 

Plus étonnant encore : selon nos informations, un man-
dat  a  d'ores  et  déjà  été  donné  par  le  Gouvernement  au 
même Créapole pour accompagner et définir l'organisation 
du projet «Stratégie énergétique cantonale»... Ce choix met 
véritablement en lumière un réel conflit d'intérêt dans le pilo-
tage de la politique énergétique cantonale. 

On est en droit de se poser la question de la pertinence 
du  choix  du  mandataire  chargé  d'accompagner  ce  projet 
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fondamental et de piloter dans le même temps la réorgani-
sation d'EDJ, et cela en siégeant au conseil d'administration 
de l'une des sociétés et à la direction de l'autre. 

Un tel choix liquide totalement le débat politique et re-
vient simplement à passer aux copains les choix que le Gou-
vernement doit faire en s'appuyant sur son administration. 

Nous  demandons  dès  lors  au  Gouvernement  de  ré-
pondre aux questions ci-après :
1. Ces informations sont-elles correctes ?
2. N'y a-t-il pas conflit d'intérêt ?
3. Comment le Gouvernement entend-il reprendre la main 

dans ce dossier sans remettre en cause les choix poli-
tiques cruciaux pour l'avenir énergétique de notre Can-
ton ?

4. Le Gouvernement est-il prêt à revoir sa copie en la ma-
tière, et donc s'engage-t-il à retirer aux organisations et 
personnes en situation de conflit d'intérêts (par exemple 
les  membres  du  conseil  d'administration  d'EDJ)  tout 
mandat en relation avec le développement de la politique 
énergétique cantonale ?

5. En marge à ces questions précises,  le  Gouvernement 
peut-il nous rappeler l'état de la large discussion initiée 
en matière de politique énergétique cantonale au début 
de la présente législature ?

6. Le Gouvernement n'estime-t-il pas contradictoire de lan-
cer une large discussion d'un côté et d'aller (trop) vite en 
besogne d'autre part (et sans que les options aient été 
décidées) ?

7. Le  Gouvernement  estime-t-il  toujours  que  la  stratégie 
énergétique 2035 doit être soumise à l'appréciation du 
Parlement,  comme  cela  figure  dans  sa  réponse  à  la 
question écrite no 2442 déposée par Emmanuel Martino-
li ?

Réponse du Gouvernement : 
Le Gouvernement ne comprend pas qu’on puisse formu-

ler de telles insinuations et ne voit pas, fondamentalement, 
quel est l’objet de la question et qu’est-ce que son auteur 
veut essayer de démontrer. Par les intentions qu’elle prête 
au Gouvernement, celui-ci pourrait même la ressentir com-
me une accusation. Elle crée en tout cas un climat de suspi-
cion qui n'est pas acceptable. 

Dans  le  cadre  des  études  en  cours  de  sa  «Stratégie 
énergétique 2035», le Gouvernement n’a délégué de pou-
voir de décision à quiconque et la question ne devrait même 
pas être posée. Il s’est par contre entouré de compétences, 
ce qui est usuel et nécessaire, afin de formaliser une straté-
gie énergétique dont les tenants et les aboutissants sont dé-
cidés par les autorités politiques, Gouvernement  bien sûr, 
mais Parlement également. Pour appuyer sa démarche, le 
Gouvernement doit bien faire appel aux compétences que ni 
lui et ni l'administration ne possèdent. C'est pourquoi il man-
date des spécialistes et/ou des experts, tel le bureau Wein-
mann-Energies  SA  pour  réaliser  la  première  phase  des 
études portant sur les «Perspectives énergétiques pour le 
canton du Jura à l’horizon 2035», ou encore Créapole, entre 
autres, pour ses propres compétences.

Le Gouvernement répond comme suit aux questions po-
sées :
Réponse à la question 1

On relève des erreurs dans les informations apportées 
par la question, notamment en ce qui concerne le rôle de la 

société Créapole, qui développe des compétences dans la 
gestion de projets complexes. Ce n’est en rien conflictuel d’y 
recourir puisque que Créapole est une société créée par l’E-
tat, pour l’Etat dans une mission publique. Le Canton a donc 
sur  elle  une  grande  influence  puisqu'il  la  contrôle. C’est 
d’ailleurs le Parlement qui, par arrêté du 22 novembre 2006 
(RSJU 901.11), a initié l’aménagement de structures immo-
bilières, financières et promotionnelles propres à favoriser la 
création d’activités économiques, et Créapole en est le pro-
duit, au même titre que Fitec, la Société jurassienne d’équi-
pement ou encore EDJ. Et il ne peut être que naturel de re-
courir aux compétences de ses propres structures spéciali-
sées lorsque cela s'avère nécessaire. Créapole a donc reçu 
du  Canton  le  mandat  d’accompagner  «méthodologique-
ment» le processus de définition de la stratégique énergé-
tique cantonale et la réorientation stratégique d’EDJ. Dans le 
cas  particulier,  Créapole  dispose  exactement  des  compé-
tences matérielles et qualitatives nécessaires pour appuyer 
ce genre de projet.
Réponse à la question 2

C’est en tant que membre du conseil d’administration de 
Régiogaz, où en tant que maire, il représentait la commune 
de  Courroux,  que  M.  Yann  Barth,  directeur  de  Créapole, 
avait  été  désigné pour  représenter  Régiogaz  et  les  com-
munes concernées au conseil d’administration d’EDJ. On ne 
peut y voir de conflits d’intérêts dans la mesure où M. Barth 
y représentait les collectivités publiques et non une société 
privée. 

Suite à sa démission de la mairie de Courroux pour rai-
sons  professionnelles,  le  conseil  communal  lui  demanda 
d’assumer tout de même ses mandats à Régiogaz et à EDJ 
jusqu’à la fin de la législature. Mais après quelques temps, 
ne pouvant en assumer les tâches, Monsieur Barth démis-
sionna aussi bien du conseil  d’administration de Régiogaz 
que de celui d’EDJ.
Réponse à la question 3

La question ne se pose pas dans la mesure où le Gou-
vernement n’a jamais perdu la main dans ce dossier.
Réponse à la question 4

Au vu des réponses apportées aux questions précéden-
tes, démonstration a été faite qu’il n’y avait pas de conflits 
d’intérêts avérés, donc aucune raison pour le Gouvernement 
de revoir sa copie.
Réponse à la question 5

Une information régulière est donnée au Parlement par 
l’intermédiaire de sa commission de l’environnement et de 
l’équipement. Une large discussion a été ouverte lorsque le 
Gouvernement a répondu à l’interpellation no 789 «Stratégie 
énergétique : quel est l’état de la situation ?» déposée par 
M. Claude Schlüchter au nom de la commission de l’environ-
nement et de l’équipement qu’il préside.

Quant à l’information de la population, le Gouvernement 
entend bien renouveler le rendez-vous qu’il lui avait fixé lors 
du Forum sur l’énergie du 2 juillet 2011. Il attend pour cela 
d’avoir validé le rapport du bureau Weinmann, qui a été livré 
à fin juin, et de pouvoir présenter l’orientation qu’il  entend 
donner  à  son  projet  de  stratégie  énergétique  au  travers 
d’une conception cantonale de l’énergie qui  constituera la 
seconde phase du projet. 
Réponse à la question 6

Le Gouvernement respecte un planning qu’il s’était fixé 
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et qui a largement été communiqué, à savoir de produire, 
dans le délai d’une année, un état des lieux et des perspec-
tives énergétiques du canton du Jura à l’horizon 2035. La 
version finale du rapport répondant à ces questions, établi 
par le bureau Weinmann-Energies SA d’Echallens, a été re-
mise à fin juin comme prévu et fait l’objet d’une validation 
par les instances désignées à cet effet et à la suite par le 
Gouvernement. Cette phase terminée permettra d’engager, 
à partir des propositions de ce rapport, la seconde phase qui 
consistera à définir une conception cantonale de l’énergie, 
c’est-à-dire les actions que le Gouvernement entendra me-
ner au cours des deux décennies à venir pour assurer de 
manière durable l’approvisionnement en énergie du canton 
du Jura, tout en se passant du nucléaire et en visant une au-
tonomie énergétique maximale à partir des énergies renou-
velables  indigènes.  Cette  conception  proposera  un  cata-
logue de mesures incluant  une évaluation des coûts,  des 
propositions  de  financement  et  d’organisation  permettant 
leur mise en œuvre de même que les adaptations des bases 
légales concernées.

La démarche se voulant  participative,  la  société civile, 
par le  Groupe d’accompagnement et  le Parlement,  par  la 
commission de l’environnement et de l’équipement, seront 
régulièrement informés de l’évolution des travaux relatifs à 
cette phase, de même que la population en général.
Réponse à la question 7

Le Parlement sera régulièrement informé, comme cela 
l’a été jusqu’ici et il aura à se prononcer formellement lors-
qu’il  s’agira d’adapter  les bases légales nécessaires,  dont 
notamment la loi sur l’énergie et le plan directeur cantonal.

M. André Parrat (CS-POP) : Je suis satisfait mais je de-
mande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

M. André Parrat (CS-POP) : Désolé...  Je suis satisfait 
sur le contenu et je demande quand même l'ouverture de la 
discussion parce qu'effectivement le libellé de ma question 
écrite, j'ai pu le constater, n'a pas plu au Gouvernement. Je 
peux  le  comprendre  notamment  sur  le  titre  «les  copains 
d'abord». Alors, vous avez mes plates excuses sur ce titre. 
Par contre,  c'est  pour  ça que je  monte et  pas seulement 
pour présenter mes excuses. Je pense qu'on peut recon-
naître une «erreur» peut-être; je veux bien l'accepter.

Par contre, je monte à la tribune parce que, je m'excuse, 
je suis élu député; je ne travaille pas tout seul derrière mon 
bureau; je suis en lien avec un réseau de personnes qui me 
connaissent bien, non seulement du café du commerce, non 
seulement mes collègues dans les différentes commissions 
mais également des spécialistes de la question de l'énergie. 
Moi-même je ne suis pas un spécialiste de la question. J'en-
tends des choses. J'entends aussi, et je vérifie, au café du 
commerce parce que, comme vous, j'y passe de temps en 
temps. On entend beaucoup de choses sur ce renouvelle-
ment de la politique énergétique cantonale, sur le fait  que 
des gens éventuellement cumuleraient un certain nombre de 
mandats et je ne garde pas les choses pour moi. Je suis dé-
puté. Excusez-moi, je pose les questions.

Je crois que ce sont de bonnes questions. Je peux com-
prendre qu'on soit vexé mais, excusez-moi, il y a des ques-
tions et il faut les éclaircir. Et vous les avez éclaircies et c'est 
tant mieux. Et je peux, en tant que député, retransmettre à 
qui de droit. 

Donc, je suis monté à la tribune non pas parce que je 
suis satisfait... encore que...  effectivement, l'idée de l'audit 
que je viens d'entendre de ma collègue socialiste me paraît 
à être étudiée mais pour dire que je suis député,  que j'ai 
droit à ma liberté de parole. Elle est validée par mon groupe 
parlementaire. Et je vous remercie d'acquiescer de ce point 
de vue-là et je vous remercie de m'avoir entendu.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : Nul n'est besoin d'allonger le débat entre 
personnes satisfaites mais j'ai bien pris note quand même 
de la position exprimée par Monsieur le député Parrat. J'ac-
cepte volontiers ses excuses pour ce qui est du ton de la 
question. C'est vrai qu'il a emporté, de son côté, un ton aus-
si dans la réponse. Voilà. Revenons au fond des choses.

Vous ne devez surtout pas vous excuser d'être député. 
Là-dessus,  je  n'aurais  absolument  rien  à  dire  et  je  com-
prends que vous agissiez non pas seul mais en concertation 
et que vous soyez aussi le porte-parole d'un certain nombre 
de questions qui vous sont soumises. Et, ça, c'est légitime.

Un élément simplement sur lequel je voudrais insister ici, 
et c'est peut-être la deuxième fois ce matin qu'une certaine 
direction semble vouloir s'imprimer au dossier de l'énergie 
en  ce  qui  concerne  l'indépendance  et  la  relation  entre le 
canton du Jura et la société anonyme Energie du Jura SA. 
Alors, j'entends dire que ça pose problème pour l'élaboration 
de la stratégie énergétique. Mais, Mesdames, Messieurs les 
Députés, rappelez-vous une seule chose : de tous les can-
tons romands, la République et Canton du Jura est certaine-
ment celui qui possède le moins de participations dans des 
entreprises de production d'électricité; nous n'en avons plus 
ou presque plus au contraire d'autres grands voisins, dont 
mes collègues siègent au conseil d'administration, ce qui ne 
les empêche pas d'adopter une stratégie énergétique canto-
nale  que l'on  peut  estimer  digne  de  foi.  Alors,  permettez 
quand même que, du point de vue du profil général qui est 
donné à l'exercice que nous tâchons de mener, le fait que 
nous puissions avoir des relations avec EDJ SA, c'est tout 
sauf un problème. Il faut méditer là-dessus et véritablement 
se rendre compte que l'influence des producteurs d'électrici-
té sur le Gouvernement jurassien en tant que représentant 
au  sein  de  ces  mêmes institutions  est  la  plus  faible  que 
toutes  celles  que vous  pouvez  rencontrer  en  Suisse.  Te-
nons-nous le pour dit !

19. Question écrite no 2511
Décharges contrôlées, où en est-on ?
Emmanuel Martinoli (VERTS)

Depuis  1990,  la  quantité  de  déchets  a  augmenté  de 
33 %. Cette hausse s'explique par la croissance  démogra-
phique et économique. 

En 2009, près de 19,4 millions de tonnes de déchets ont 
été produits en Suisse :
– Le secteur de la construction a généré à lui seul 12 mil-

lions de tonnes en 2009, dont 10 millions de tonnes envi-
ron ont été valorisés.

– Les déchets urbains viennent en deuxième position avec 
quelque 700 kg par habitant en 2009.

– Les quantités de déchets spéciaux et de déchets de l'in-
dustrie  et  de l'artisanat  ainsi  que  de boues  d'épuration 
continuent également de progresser (OFEV, Rapport d'é-
tat Gestion des déchets, 2011). 
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Dans la vallée de Delémont, deux nouvelles décharges 
pour  matériaux  inertes  sont  prévues,  la  Rintche/Tivila  à 
Courtételle et la Grosse Fin Ouest à Soyhières. 

D'autre  part,  la  capacité  de  la  décharge  bioactive  de 
Boécourt devrait être prochainement augmentée de 300'000 
m3.

Selon le tableau 13 du Rapport de l'OFEV sur la gestion 
des déchets (2008, p. 112), les matériaux d'excavation tolé-
rés/pollués sont admis dans le canton du Jura. Pour la dé-
charge contrôlée de matériaux inertes (DCMI) de Soyhières, 
cela représente 110'000 tonnes de déchets pollués pour un 
total de 500'000 tonnes entreposées (chiffres fin 2006). Les 
DCMI de Baie-Campagne et de Soleure n'acceptent pas ces 
matériaux,  ceux-ci  doivent  être  entreposés  dans  des  dé-
charges bioactives. 

Une tonne  de  déchets  entreposés  en  DCMI  coûte  en 
moyenne Fr 20.- contre Fr 80.- en décharge bioactive. 

D'où nos questions au Gouvernement :
1. Comment se fait-il  que la décharge de Soyhières,  une 

décharge  contrôlée  de  matériaux  inertes  (DCMI),  ac-
cepte des matériaux d'excavation faiblement pollués qui 
sont refusés dans les DCMI de Bâle-Campagne et  de 
Soleure ?

2. Quelles sont les décharges contrôlées actuellement dis-
ponibles sur le territoire du Canton, ainsi que leurs capa-
cités résiduelles ?

3. Enfin, nous aimerions connaître tous les accords passés 
avec d'autres cantons dans le domaine de la gestion des 
déchets.

Réponse du Gouvernement : 
En guise d'avant-propos, il est utile de rappeler que sur 

le territoire  cantonal,  comme d'ailleurs le prévoit  l'OTD  – 
l'ordonnance fédérale du 10 décembre 1990 sur  le traite-
ment des déchets (RS 814.600) –, trois types de décharges 
contrôlées peuvent être aménagées :
– Décharge contrôlée bioactive (DCB) : une extension est 

prévue dans celle du Syndicat des communes pour l'élimi-
nation des ordures et autres déchets de la région de Delé-
mont (SEOD) à Boécourt, notamment sur la base de la 
fiche 5.12 du Plan directeur cantonal.

– Décharge  contrôlée  pour  matériaux  inertes  (DCMI) :  un 
projet d'une nouvelle DCMI est en cours à La Grosse Fin 
Ouest à Soyhières.

– Décharge contrôlée pour matériaux inertes réservée aux 
matériaux  d'excavation  et  déblais  non  pollués  (DCMI- 
ME) : un projet d'une nouvelle DCMI-ME est en cours à 
La Rintche à Courtételle. 
La planification relative à la gestion des déchets incombe 

à l'Office de  l'environnement  pour  l'établissement  du  plan 
cantonal  de  gestion  des  déchets  ainsi  qu'au  Service  de 
l'aménagement du territoire pour ce qui est des procédures 
de planification.

S'agissant des questions posées le Gouvernement peut 
répondre comme suit :
Réponse à la question 1

Selon l'ordonnance fédérale du 10 décembre 1990 sur le 
traitement des déchets (OTD), une  décharge contrôlée de 
matériaux inertes (DCMI) peut accepter des matériaux d'ex-
cavation faiblement pollués sous réserve du respect de la 
qualité  chimique  attestée  au  préalable  des  matériaux  en 

question.  Les dénominations utilisées pour les statistiques 
annuelles des déchets acceptés peuvent différer d'un canton 
ou d'une décharge à l'autre.  Ainsi,  des déchets  similaires 
peuvent  être  acceptés  dans  les  décharges  contrôlées  de 
matériaux  inertes (DCMI)  de  Bâle-Campagne  sous  une 
autre appellation. L'Office jurassien de l'environnement n'a 
donc pas connaissance que des matériaux de qualité équi-
valente  refusés  dans  des  décharges  contrôlées  de  maté-
riaux  inertes (DCMI)  hors  Canton  auraient  été  acceptés 
dans la DCMI de Soyhières. 

Par ailleurs, le rapport de l'Office fédéral de l'environne-
ment (OFEV) sur la gestion des déchets (2008, p. 112) fait 
vraisemblablement  allusion  à  des  apports  extraordinaires 
provenant des travaux A16 des Ponts et chaussées du can-
ton de Berne. Trois filières différentes avaient alors été défi-
nies par un bureau de suivi environnemental présent en per-
manence  sur  le  chantier  afin  d'orienter  les  matériaux  en 
fonction de résultats d'analyses, via des filières autorisées et 
validées par l'Office des eaux et des déchets (OED) du can-
ton de  Berne et  l'Office de l'environnement  du canton du 
Jura,  soit  vers  une  Décharge  contrôlée  pour  matériaux 
inertes réservée aux matériaux d'excavation et déblais non 
pollués  DCMI-ME  (Le  Chaluet/BE),  vers  une  Décharge 
contrôlée pour matériaux inertes  (momentanément indispo-
nible  sur  JU-BE) ou encore vers une  Décharge contrôlée 
bioactive  (Celtor/BE). L'Office bernois des eaux et des dé-
chets (OED) avait ainsi demandé d'attribuer cette catégorie 
«matériaux d'excavation tolérés/pollués» à la Décharge con-
trôlée pour matériaux inertes (DCMI) de Soyhières. 

Il est utile de préciser également qu'un exploitant de dé-
charge  peut  refuser  certains  déchets  «acceptables  selon 
l'ordonnance fédérale du 10 décembre 1990 sur le  traite-
ment des déchets (OTD)» pour des raisons propres au site 
ou liées à des conventions avec des tiers. A titre d'exemple, 
la  Décharge  contrôlée  bioactive  (DCB) du  Syndicat  des 
communes pour l'élimination des ordures et autres déchets 
de  la  région  de  Delémont  (SEOD)  refuse  des  déchets 
d'amiante alors que les DCB d'autres cantons les acceptent.
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Réponse à la question 2
Sur le territoire cantonal jurassien, les sites actuellement ouverts de 

Décharge contrôlée bioactive (DCB)
Décharge contrôlée pour matériaux inertes (DCMI) et 
Décharge contrôlée pour matériaux inertes réservée aux matériaux d'excavation et déblais non pollués (DCMI-ME)

ainsi que leurs capacités disponibles sont les suivants :

Situation au 31 décembre 2011

Lieu du site Nom du site

Déblais
non

pollués

Matériaux
inertes

Bioactive Carrière
à remblayer

Sites
A16

Volume disponible
EFFECTIF au

31.12.2011 (m3)

Asuel La Malcôte x x 252'000
Bassecourt Essert Jacques / Es Chaibles x x 93'900
Boécourt La Courte Queue (DCB) x 40'000
Buix Les Creppes (DCME) x x 59'306
Chevenez Combe Varu/Carrière de la Combe x x 50'000
Cornol La Malcôte x x 70'000
Courchavon Décharge de Mormont x x 8'800
Courfaivre et Soulce Carrière de l'Aimery x x 62'450
Courgenay Combe Vatelin (DCME) x x x 28'500
Courgenay Combe Vatelin (DCMI) x x x 28'000
Courgenay L'Alombre aux Vaches/Le Piain x x 195'094
Courgenay Les Esserts (DCMI) x 24'300
Courrendlin Carrière de Bambois x x 0
Courtemaîche Tchu Moueni x x 148'000
Delémont Bellerive x x 164'700
Glovelier Petite Morée x x 170'000
Le Noirmont Décharge sur les Côtes x x 19'000
Les Breuleux Fin des Chaux (DCME) x x 0
Soyhières La Grosse Fin (DCMI) x 40'000
Vermes Carrière de Vermes x x 15'000
Porrentruy et Fontenais La Rasse x x 75'300
Glovelier Le Grand Rossat / Vies Fourchies x x 27'860
Courrendlin La Ballastière-Petite Fin (sud) x x 115'100
Courtedoux Mavalau x x 10'400

Réponse à la question 3
Pour l'heure,  seuls deux accords existent avec des en-

treprises situées dans d'autres cantons, à savoir :
– VADEC SA (Réseau de valorisation des déchets – Arc ju-

rassien),  Usines  d'incinération  des  ordures  ménagères 
(UIOM)
Issue de SAIOD (Société anonyme pour l'incinération des 
ordures et déchets) et de CRIDOR SA (Centre régional 
d'incinération  des ordures  ménagères).  87 actionnaires. 
Zone d'apport de 355'000 habitants. Participation du can-
ton du Jura au même titre que JU-BE, NE et VD.

– ISDS Oulens SA (Installation de Stockage pour Déchets 
Stabilisés)
Lieu de stockage spécifique pour les cendres et les boues 
résultant de l'épuration des fumées des Usines d'incinéra-
tion des ordures ménagères (dont celles de VADEC SA 
Réseau de valorisation des déchets – Arc jurassien). Ces 
résidus chargés en métaux lourds doivent être stabilisés 
dans du béton avant stockage définitif  dans des dépôts 
appropriés.
Constituée en février 1997, ISDS Oulens SA est une so-
ciété qui regroupe 13 partenaires, soit les Usines d'inciné-
ration  des  ordures  ménagères  de  Suisse  romande,  les 
cantons romands (dont la République et Canton du Jura) 
et 3 entreprises privées. Elle a pour but la construction, 
l'exploitation et la gestion de l'installation de mise en dé-
pôt définitif de déchets stabilisés.

Aucun accord n'a été passé avec d'autres cantons pour 
les déchets  inertes,  les  déchets  spéciaux ou d'autres dé-
chets.

Enfin, une étude romande a été menée récemment pour 
la recherche de futurs sites de Décharge contrôlée bioactive 
(DCB). Le canton du Jura n'est pas directement concerné du 
fait  de  l'existence  de  la  Décharge  contrôlée  bioactive  du 
Syndicat  des communes pour  l'élimination des  ordures et 
autres déchets de la région de Delémont (SEOD) et de son 
extension prévue.

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Je suis partiellement 
satisfait mais je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

M.  Emmanuel  Martinoli (VERTS) :  Juste  très  rapide-
ment une remarque.

Dans sa réponse, le Gouvernement écrit que la déchar-
ge bioactive de Boécourt n'accepte pas les déchets d'amian-
te alors que les décharges bioactives d'autres cantons les 
acceptent.

J'aimerais amener une petite correction ici : seuls les dé-
chets contenant de l'amiante en provenance d'un autre can-
ton sont refusés à Boécourt  mais seulement depuis le 1er 

janvier de cette année. 
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En 2010,  le  SEOD, organisation  qui  gère la  décharge 
bioactive de Boécourt, avait constaté que de grandes quanti-
tés d'amiante étaient déposées dans la décharge bioactive. 
Et comme plusieurs cantons de Suisse romande n'acceptent 
pas l'amiante parce qu'ils n'ont pas de décharge bioactive, 
ils étaient très intéressés par Boécourt puisque Boécourt de-
mandait 133 francs par tonne alors que la moyenne suisse 
se situe entre 400 et 500 francs la tonne. Et la vitrification 
qui se fait en France, elle, est encore plus cher que ces 400 
à 500 francs.

Le SEOD a décidé, suite à une interpellation d'un délé-
gué de Delémont,  d'augmenter fortement le prix demandé 
pour  l'amiante  afin  d'empêcher  que  l'amiante  de  toute  la 
Suisse romande arrive dans le Jura, à Boécourt. 

En 2011, Boécourt a aligné ses prix sur la moyenne suis-
se. La tonne d'amiante à Boécourt est passée à 400 francs, 
avec un rabais de 50 % pour l'amiante jurassienne. 

Actuellement, depuis le 1er janvier, la mise en décharge 
d'une tonne de déchets d'amiante provenant du Jura coûte 
366 francs à Boécourt mais elle est bien possible. Merci.

20. Question écrite no 2512
TAG  Heuer  à  Chevenez  et  la  législation  sur  les 
zones AIC
Emmanuel Martinoli (VERTS)

L'entreprise TAG Heuer s'est intéressée au site de Che-
venez depuis une année environ afin d'y construire une nou-
velle usine. Les autorités communales, pourtant au courant 
de la législation cantonale (la législation sur les zones AIC a 
été soumise en deuxième lecture au Parlement le 28 sep-
tembre 2011),  ont  tout  fait  pour favoriser l'implantation de 
cette nouvelle usine dans la localité. 

Pour des raisons qui  ne nous sont  pas claires,  la  de-
mande de  permis  de  construire  a  été  publiée  à deux re-
prises, en janvier et en février 2012. 

Le plan spécial  a été approuvé par le SAT le 17 avril 
2012. 

La législation sur les zones AIC est entrée en vigueur le 
1.1.2012. 

Sur le site web du Canton, on peut lire : «Avec la créa-
tion de statut de zone d'activités d'intérêt cantonal (AIC), le 
Canton vise la constitution de sites sur lesquels les grandes 
entreprises, ouvertes sur le marché de l'emploi et tournées 
vers l'économie suisse et internationale, peuvent obtenir des 
droits de construire dans des délais courts, par des procé-
dures accélérées, dans des sites d'anticipation affectés en 
zone d'activités d'intérêt cantonal.» 

Cinq zones AIC ont été retenues, elles présentent «une 
localisation en contiguïté au bâti, la proximité d'un centre ur-
bain et d'établissements de formation, une excellente acces-
sibilité routière, par les transports publics et pour la mobilité 
douce, un accès direct à une jonction autoroutière ou à la 
H18, des connexions à haut débit et un statut foncier et fis-
cal intercommunal.» 

Ces conditions ne sont pas remplies à Chevenez. 
1. Le  Gouvernement  peut-il  nous  dire  pourquoi  cette 

construction a été approuvée par le SAT alors qu'elle ne 
remplit  pas  les  conditions  de  zone  d'activités  d'intérêt 
cantonal ?

2. L'entreprise en question a-t-elle bénéficié des avantages 

prévus dans la législation sur les zones AIC, comme l'ac-
célération des procédures de permis ?

3. Dans quelle mesure une commune peut-elle faire fi de la 
législation cantonale et ne pas tenir compte de celle-ci ni 
de la fiche correspondante du plan directeur ? 

Réponse du Gouvernement : 
Réponse à la question 1

Dans le domaine des implantations industrielles, les évé-
nements vont vite et des décisions rapides sont nécessaires. 
L'Etat et ses services doivent se positionner sans atermoie-
ments  sous  peine de  voir  échouer  les projets  ou  tout  du 
moins qu'ils se fassent hors du territoire jurassien.  Les im-
plantations aux Breuleux (Guenat SA Montres Valgine) ou 
Boncourt  (Swatch Group) sont deux exemples de réussite 
en dehors des zones AIC qui montrent que dans le respect 
de la loi, les services de l'Etat peuvent trouver rapidement 
des solutions d'implantation/agrandissement aux entreprises 
pourvoyeuses d'emploi à valeur ajoutée pour le Canton. 

Dans le cas de TAG Heuer, comme le site existant de 
Cornol n'était pas adapté aux besoins de l'entreprise et pas 
affecté à la zone à bâtir,  l'entreprise s'est intéressée à un 
terrain promu sur le site internet du Bureau du développe-
ment économique (BDE) figurant dans et en bordure  de la 
zone d'activités de la commune de Haute-Ajoie, à Chevenez 
(terrain  figurant  dans  la  conception  directrice  d'aménage-
ment de cette commune). 

Les contacts du BDE avec TAG Heuer remontent à juillet 
2011 et  les décisions stratégiques ont donc été prises à ce 
moment-là conformément à la loi et aux prescriptions en vi-
gueur à l'époque. La fiche sur les zones AIC et la législation 
ad hoc ont été validées par le Parlement en septembre 2011 
seulement. Les procédures de planification (plan spécial et 
modifications de plan de zones) et de permis de construire 
se sont ensuite déroulées à fin 2011-début 2012 sur la base 
des options prises à mi-2011.

Certes,  les  zones  d'activités  communales  sont  plutôt 
destinées à accueillir des entreprises qui ont une portée lo-
cale. Il faut toutefois constater qu'à Chevenez, avec l'implan-
tation des Ateliers Busch SA, la référence à la portée locale 
est toutefois dépassée depuis de nombreuses années. Dans 
ce contexte, compte tenu également de l'impact de ce projet 
sur les plans économique et de l'emploi dans le Jura, une 
entrée en matière a été admise par le DEE pour le projet du 
groupe horloger.
Réponse à la question 2

Non,  la nouvelle réglementation n'a  pas été appliquée 
d'autant plus qu'elle n'était  pas encore en vigueur au mo-
ment de la demande de permis de construire en 2011 et que 
le site en question n'est pas une zone AIC. Par ailleurs, la 
nouvelle  réglementation s'applique  uniquement  aux zones 
AIC dont le statut a été reconnu par décision du Gouverne-
ment (principe d'aménagement 2 de la fiche 1.06). A ce jour, 
seules deux zones ont été certifiées ce printemps (la ZAM 
Haute-Sorne à Glovelier et la ZARD à Courroux). 
Réponse à la question 3

Les  communes  sont  tenues  d'appliquer  la  législation 
cantonale et les fiches du plan directeur cantonal. Toutefois, 
lorsque les conditions-cadres évoluent après que les princi-
pales options ont été validées au niveau d'un dossier, il est 
difficilement concevable de faire une application stricte des 
nouvelles bases légales ou planifications a posteriori.
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Dans tous les cas à Chevenez, avec ou sans fiche sur 
les zones AIC, c'est la fiche 1.07 «Zones d’activités commu-
nales et  intercommunales» du plan directeur  cantonal  qui 
était  applicable avec ses principes d'aménagement et  ses 
critères.  Sur  cette  base,  compte  tenu  des  réserves  exis-
tantes en zones d'activités dans la région, il a été conclu que 
l’extension d'une telle zone à Chevenez devait être compen-
sée par une réduction équivalente de zone à bâtir située sur 
le territoire de la commune ou dans la région. Pour ce faire, 
la procédure de plan spécial a été couplée à plusieurs modi-
fications du plan de zones (retour à la zone agricole de plu-
sieurs terrains situés dans les localités de la commune de 
Haute-Ajoie).  De plus,  l'emprise sur les surfaces d'assole-
ment (SDA) liée à cette extension de la zone d'activités a 
été compensée conformément à la fiche 3.06 du plan direc-
teur cantonal.

Aussi, dans le cadre du plan spécial «Au Breuille II» à 
Chevenez, les dispositions légales et  celles du plan direc-
teur cantonal ont été respectées. Les nouvelles dispositions 
légales et la fiche 1.06 seront applicables pour les projets à 
venir.

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Je suis satisfait. 

La présidente : Nous pouvons donc faire maintenant la 
pause de midi. Je vous propose de reprendre nos débats à 
14 heures précises et vous souhaite bon appétit.

(La séance est levée à 12.20 heures.)
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